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Introduction générale


			Par


			Jérôme Jamin


			Professeur


			Université de Liège


			Le titre d’un ouvrage doit être court, il doit viser juste, et idéalement il doit aussi être plein de sens. Dans le champ qui nous intéresse, ces trois exigences sont contradictoires, car l’extrême droite renvoie à une famille idéologique complexe. Dans une perspective comparative, évidemment ! Mais aussi, à l’intérieur de chaque nation où parfois plusieurs formations politiques sont actives dans ce domaine, où souvent une multitude de groupes, de mouvements, de réseaux et autres associations produisent, relaient et diffusent des idées d’extrême droite. Non seulement il est très difficile de saisir des invariants propres à l’extrême droite qui résistent à la diversité des situations politiques et des contextes nationaux, mais de surcroît, même à l’intérieur de chaque pays, même dans un petit pays, le défi reste énorme ! Les conjonctures nationales parfois très différentes, le niveau de pouvoir concerné par un éventuel succès électoral de l’extrême droite, le scrutin (majoritaire ou proportionnel), et le rythme soutenu des élections un peu partout en Europe empêchent une analyse systématique. L’évolution des programmes, l’adaptation des discours – notamment en réaction à la législation antiraciste –, l’implantation électorale rapide, l’évolution dans la durée, ou la chute de partis aussi différents que le Vlaams Belang en Flandre (Belgique), le Parti pour la liberté de Geert Wilders aux Pays-Bas, l’Union Démocratique du Centre en Suisse, la Ligue du Nord en Italie ou encore, entre autres exemples, le FPÖ en Autriche, fragilisent dès le départ toute tentative de définition et toute approche comparative. « L’extrême droite en Europe » est un titre court plein de sens, mais pour être complet, il aurait sans doute fallu l’intituler « L’extrême droite, les droites radicales, le populisme de droite et les partis xénophobes ou anti-immigration en Europe ».


			La notion d’extrême droite a une histoire dans la littérature, et plusieurs contributions dans cet ouvrage vont nous aider à resserrer sa signification autour de quelques éléments forts, quitte à constater que le populisme n’est pas systématiquement, tant s’en faut, synonyme d’extrême droite! Le populisme n’est pas une idéologie, il se greffe sur des idéologies, et il peut épouser l’idéologie d’extrême droite. Quitte aussi à entrevoir qu’il ne suffit pas de s’opposer virulemment à l’immigration ou aux réfugiés pour rejoindre cette famille idéologique comme en témoignent les différences majeures entre des partis anti-immigration dans les pays scandinaves et, par exemple, l’extrême droite hongroise. La notion a une histoire, de nombreux partis ont été nommés par le passé de cette manière en Europe, et il est possible d’identifier un noyau doctrinal cohérent avec une vision du monde spécifique, un monde qui implique un rapport très particulier à la notion d’égalité et à l’idée de frontière, et, bien entendu, des hommes et des femmes, des discours, des lois et des actes qui prolongent ce qui précède, chacun à leur manière, dans la vie quotidienne.


			La littérature scientifique et la recherche doivent aussi s’appuyer sur plusieurs niveaux d’analyse pour saisir correctement et décrire ces phénomènes dans leur ensemble. Ainsi, la question de savoir si c’est le discours, le programme, l’organisation, les individus ou les actes (dans l’opposition ou au pouvoir), une partie ou tous ces éléments à la fois qui font l’extrême droite est déterminante. À titre d’exemple, en France aujourd’hui, c’est moins le travail concret des élus du Front National que le discours d’une partie d’entre eux, et le souvenir du fondateur(1), qui maintiennent le label « extrême droite » puissant. En Hongrie et en Grèce, c’est l’organisation paramilitaire d’une partie de l’extrême droite et l’usage de signes et de symboles à la gloire des partis fascistes de l’entre-deux-guerres qui suscitent l’inquiétude. Aux Pays-Bas, c’est essentiellement le discours de Geert Wilders sur les musulmans qui lui vaut, selon certains analystes, le label « extrême droite ».


			Les sanctions votées contre l’Autriche en 2000 après l’arrivée de Jörg Haider (FPÖ) au pouvoir dans un gouvernement national, et la levée de ces dernières quelques mois plus tard, témoignent également de cet embarras lié aux paroles et aux actes. À l’époque, le rapport des « sages » commandé par l’Union européenne pour vérifier le respect de certains principes a eu beaucoup de mal à démontrer que la population étrangère et les minorités étaient mal traitées sous le gouvernement de coalition regroupant le parti conservateur du Chancelier Wolfgang Schüssel et le FPÖ de Jörg Haider. Plus exactement, et cet aspect est déterminant, le rapport affirmait dans ses conclusions que « dans certains domaines, et notamment concernant les droits des minorités nationales, les normes autrichiennes (pouvaient) être considérées comme étant d’un niveau supérieur à celles appliquées dans plusieurs autres pays de l’Union européenne »(2). Les auteurs du rapport sur le FPÖ et son exercice du pouvoir ne sont jamais parvenus à mettre en évidence une quelconque différence entre le traitement des minorités en Autriche et ailleurs, même si quelques années plus tôt, dans un autre domaine, Jörg Haider affirmait à des anciens Waffen SS qu’ils « ont droit aux honneurs et au respect auxquels a droit toute armée » et que le terrible camp de Mauthausen n’était « qu’un simple camp punitif »(3).


			L’extrême droite est consciente que juger un parti implique de juger un programme, mais surtout des actes politiques, et en période de crise avec l’afflux de réfugiés, elle n’hésite pas à rappeler qu’à ce jour, les barbelés aux frontières, les expulsions et les centres fermés, ce sont les gouvernements qui les organisent et les financent…


			Au-delà de la littérature, la notion d’extrême droite a également une histoire en politique, elle est foncièrement péjorative, elle s’apparente à une injure, et rares sont ceux qui s’affirment ouvertement d’extrême droite. Ce qui précède n’est pas anodin, l’appellation a une influence déterminante sur la vie politique, elle joue sur la constitution des coalitions – faut-il faire une alliance avec l’extrême droite ? –, elle influence la possibilité de déposer une liste électorale, elle a un impact sur l’opportunité de se porter candidat, etc. En d’autres termes, le travail savant sur ce qui relève de l’extrême droite participe – dans le domaine politique – à l’exclusion directe ou passive de certains élus ou de certaines listes jugées trop proches de l’extrême droite. En France, la littérature sur le Front National et son marquage à l’extrême droite pèse énormément sur les rapports de la classe politique au FN, notamment au niveau de la formation des coalitions et des consignes de vote lors de ballottages où le FN est en mesure de l’emporter sans report de voix de « partis traditionnels » à « partis traditionnels ».


			Avec le temps, la charge foncièrement négative que comporte la notion d’extrême droite a poussé le monde académique et certains acteurs politiques à davantage de prudence. Les premiers ont compris qu’il était inexact et parfois injuste d’enfermer tous les discours contre l’immigration, contre les réfugiés, contre l’Europe ou contre l’islam dans la catégorie « extrême droite ». Ce qui explique le succès des concepts de « droite radicale » ou de « partis xénophobes ». Les seconds – les acteurs qui font l’objet d’une suspicion – ont bien compris que leur survie politique et électorale dépendait de leur capacité à s’écarter des modèles historiquement marqués à l’extrême droite. Si la mutation du FN français entreprise par la fille de son fondateur Marine Le Pen est connue, et à bien des égards troublante, on connaît moins les efforts entrepris par d’autres formations politiques. Ainsi, le British National Party en Grande-Bretagne, depuis déjà quelques années, et Jobbik en Hongrie, plus récemment, ont tous les deux décidé de mettre un terme au discours antisémite de leurs représentants avec plus ou moins de succès.


			Dans ce livre, au-delà de l’étude de l’extrême droite en Europe, et en prenant conscience de la dimension politique péjorative du concept, on va donc également s’intéresser aux multiples individus, groupes, partis et médias qui entretiennent un discours raciste, s’opposent à l’immigration, critiquent violemment la religion musulmane ou s’en prennent à des minorités ethniques sans être pour autant des partis clairement identifiés à l’extrême droite. Ces derniers naviguent dans une zone grise qui semble parfois compatible avec le jeu démocratique même si les idées, les hommes et les femmes, les angoisses, les peurs, les projets et les alliances qu’elle regroupe rappellent les partis d’extrême droite. Une zone grise qui rassemble aussi des mouvements, des blogs, des réseaux sociaux qui rejettent toute initiative politique et électorale au profit d’une bataille pour les idées à l’instar, notamment, de Gates of Vienna et la vaste blogosphère islamophobe qui a inspiré, notamment, Anders Breivik. Une zone grise où l’on trouve des partis politiques habiles, capables de redéfinir la lutte contre l’immigration dans le cadre d’un discours à prétention laïque, républicaine, démocratique, hostile aux religions. Une zone où parfois la défense de l’État d’Israël (« rempart contre l’islam triomphant ») se substitue à la haine du juif (la marque historique de l’extrême droite), où la défense de l’homosexuel passe par la haine du musulman « machiste, sexiste et homophobe ». Un espace où les catégories pour séparer les partis traditionnels de l’extrême droite ne fonctionnement plus aussi bien qu’avant.


			L’ouvrage s’intéresse à l’extrême droite en Europe, et à tout ce qui se trouve dans la zone grise. À la fois pour offrir au lecteur une étude exhaustive, un baromètre, un état des lieux, mais aussi pour susciter la réflexion sur l’attitude qu’il faut avoir vis-à-vis d’une multitude d’acteurs qui, pour une partie seulement, s’affiche ouvertement contre les valeurs démocratiques, le pluralisme, l’égalité entre les individus, l’État de droit, etc. Et enfin pour susciter la réflexion sur l’évolution du langage, des mots utilisés et des discours.


			Historiquement, contrairement à d’autres recherches scientifiques sur les formations politiques, l’étude des partis d’extrême droite se singularise par un questionnement tacite sur la menace que l’extrême droite ferait peser sur les régimes dits démocratiques et les partis dits traditionnels. Cela ne veut pas dire que la littérature savante sur l’extrême droite s’autorise une sorte d’engagement politique ou moral, mais il est rare qu’un auteur ne prenne pas la peine de rappeler le rapport très particulier que l’extrême droite entretient avec la démocratie, et l’intérêt qui en découle de mieux comprendre ce que cette dernière signifie dans des contextes nationaux particuliers. En allant bien au-delà de l’extrême droite, ce livre n’indique pas que la menace est partout, il indique qu’elle est devenue diffuse.


			Il en va ainsi parce que dans plusieurs pays d’Europe, les frontières entre les partis extrémistes et les partis traditionnels s’amenuisent, les marqueurs sont plus mitigés, les désaccords sont plus modérés. Des mouvements xénophobes sans base électorale, mais très présent sur Internet pèsent sur le débat public au moment où les partis traditionnels, tétanisés par l’érosion électorale, s’emparent de la menace du migrant, du réfugié, de l’islamiste, du musulman, au risque de jeter le trouble sur ce qui les sépare de l’extrême droite. Depuis une petite quinzaine d’années, les programmes sécuritaires et xénophobes ne sont plus le privilège exclusif de l’extrême droite qui a perdu l’essentiel de son monopole sur toutes les questions liées directement ou indirectement à l’insécurité, au chômage et à l’immigration. La rhétorique sur l’Europe « en état de siège » ou l’Europe « passoire », la menace de l’immigration « incontrôlée », la figure ambiguë du réfugié (mi-victime, mi-profiteur), la thématique du clandestin et la rhétorique sécuritaire dans les quartiers difficiles caractérisent le discours de nombreux partis traditionnels, avec en toile de fond la question de l’islam depuis les attentats du 11 septembre 2001.


			Pendant que l’extrême droite adapte son discours et soigne son vocabulaire pour échapper aux condamnations parfois très lourdes que permet la législation contre le racisme et le négationnisme, pendant qu’elle limite les dérapages verbaux et garde les excès pour les réunions privées où les échanges sur Facebook, pendant qu’elle exclut de ses rangs les éléments les plus radicaux – quitte à les récupérer dans son service d’ordre –, les grands partis traditionnels singent son programme, et promettent de le réaliser dans un cadre « démocratique et républicain ». L’insécurité, le chômage et l’immigration ne sont plus des thèmes de campagne caractéristiques de l’extrême droite, même si le lien, et ce point est également déterminant, même si le lien entre ces trois composantes en termes de causalité n’est en général affirmé que chez les extrémistes.


			La zone grise ne veut pas dire que l’extrême droite a disparu et que les partis traditionnels ont tous fondamentalement trahi leurs idéaux démocratiques. Bien au contraire, elle indique seulement la grande difficulté aujourd’hui pour se positionner devant des partis de plus en plus nombreux à critiquer violemment l’immigration, la religion islamique, l’Union européenne et la mondialisation, celles-ci étant jugées responsables de celles-là.


			*
* *


			L’ouvrage se compose de 5 parties, qui reprennent une trentaine de contributions et d’auteurs.


			La première partie offre des outils pour mettre un contenu stable derrière les notions de droite radicale, d’extrême droite et de populisme. Ces contenus ne sont pas dogmatiques et la grande richesse des terrains étudiés montre leur utilité, mais aussi leur limite lorsqu’on embrasse un continent sur une question aussi complexe.


			La deuxième partie propose un tour d’Europe, pays par pays, pour saisir la grande diversité des manifestations de l’extrême droite, quitte, comme indiqué plus haut, à étudier des phénomènes qui relèvent plus de la zone grise que de l’extrême droite, soit au niveau du discours, soit au niveau des actes, soit au niveau organisationnel (partis, mouvements, association, médias, blogs, etc.).


			La troisième partie porte sur les acteurs et la scène internationale. D’abord sur le plan structurel, notamment au niveau du Parlement européen d’une part, et des relations qu’entretiennent, entre eux, de nombreux acteurs en Europe et aux États-Unis d’autre part. Ensuite sur le plan des représentations que véhicule l’Europe à l’extrême droite. Enfin, au niveau de l’islam, qui incarne une nouvelle menace structurante (« l’affaiblissement du monde chrétien ») et qui se substitue à une menace plus ancienne : le déclin et la disparition de la « race blanche ».


			Dans la continuité, la quatrième partie s’intéresse au rôle central joué par les nouveaux médias dans la structuration idéologique de mouvements transnationaux, c’est-à-dire des groupes déterminés à peser sur les représentations collectives sans systématiquement chercher à jouer un rôle politique direct à travers les élections. Les blogs, les réseaux sociaux et des outils technologiques de pointe permettent de faire connaître dans l’espace public des idées jadis condamnées à l’intimité de revues rarement accessibles en dehors de quelques librairies spécialisées.


			Enfin dans la cinquième partie, l’ouvrage ouvre son horizon à une recherche transversale qui a un lien fort, mais indirect, avec l’extrême droite, en l’occurrence l’étude de la théorie du complot judéo-maçonnique. Il propose également trois recherches thématiques totalement inédites issues de thèses de doctorat en cours.


			

				


				

					(1)  Jean-Marie Le Pen s’est progressivement retiré du parti, mais son ombre et ses propos restent dans toutes les mémoires.


				


				

					(2)  Rapport des « sages », adopté par Martti Ahtisaari, Jochen Frowein et Marcelino Oreja le 8 septembre 2000 à Paris, p. 32.


				


				

					(3)  Extraits de propos de J. Haider repris dans Tolérance. Des mots pour le dire, Bruxelles, Présence et action culturelles, 2004, p. 7.


				


			


		


	
		
			
Partie I 
Les mots et les choses


		

	

		

			
Droites extrêmes, droites radicales en Europe : continuités et mutations


			Par


			Jean-Yves Camus


			Chercheur associé


			Institut de relations internationales et stratégies


			Si l’on date l’émergence des populismes d’extrême droite au début des années 1980, plus de trente ans ont passé sans qu’apparaisse plus clairement, dans l’abondante littérature scientifique, de définition à la fois précise et opérationnelle de cette catégorie politique. Ce qui est communément nommé « extrême droite » ou « populisme », constitue une catégorie fourre-tout et c’est dans cette confusion qu’il faut tenter d’y voir plus clair. Cet essai de clarification passe d’abord par une tentative de définition.


			
I. – Qu’est-ce que l’extrême droite ?


			En Europe depuis 1945 ce terme désigne des phénomènes très différents : populismes xénophobes et « anti-système », partis politiques nationaux-populistes, parfois fondamentalismes religieux (le fameux « fascisme vert »). La consistance du concept est sujette à caution dans la mesure où, d’un point de vue plus militant qu’objectif, les mouvements affublés de cette étiquette sont interprétés comme une continuation, parfois adaptée aux nécessités de l’époque, des idéologies nationale-socialiste ; fasciste et nationaliste-autoritaire dans leurs diverses déclinaisons nationales. Or, la réalité est bien plus complexe. Certes, le néo-nazisme allemand (et le NPD dans une certaine mesure), le néo- fascisme italien (réduit à CasaPound ; Fiamma tricolore et Forza Nuova : 0,53 % des voix au total) les avatars tardifs des mouvements des années 30 en Europe centrale et orientale (Ligue des familles polonaises ; Parti national slovaque ; Romania Mare) s’inscrivent bien dans la continuité idéologique de leurs modèles. Toutefois sur le plan électoral, seul le défunt Mouvement social italien, dont l’histoire s’interrompt en 1995 avec le tournant conservateur impulsé par Gianfranco Fini, a réussi, en Europe occidentale, à sortir cette famille politique de la marginalité et aujourd’hui à l’est, elle marque le pas. Même si les succès d’Aube dorée et de Jobbik prouvent qu’elle n’est pas définitivement enterrée, en 2014 elle est très minoritaire. Cette extrême droite traditionnelle repose sur des valeurs inadaptées à la post-modernité, en particulier à notre époque où les grandes idéologies prônant l’avènement d’un homme et d’un monde nouveaux sont mortes. Le culte du chef et du parti unique répond mal aux attentes des sociétés éclatées, hyper-individualistes et dans lesquelles l’opinion se forge par la fréquentation des réseaux sociaux et les débats télévisés. Toutefois, le legs idéologique de cette extrême droite « à l’ancienne » est fondamental. Il tient d’abord dans sa conception ethniciste du peuple et de l’identité nationale dont découle la double détestation de l’ennemi extérieur, sous la forme de l’individu ou de l’État étrangers et de l’ennemi intérieur, comprenant les minorités ethniques ou religieuses et l’ensemble de leurs adversaires politiques. Il est aussi dans le modèle de société organiciste, souvent corporatiste, basée sur un anti-libéralisme économique et politique niant le primat des libertés individuelles et l’existence des antagonismes sociaux, si ce n’est celui entre « le peuple » et « les élites ».


			
II. – Que sont les droites radicales ?


			Dans les années 1980-1990 vient le grand succès électoral d’une autre famille que les médias comme nombre de commentateurs ont continué à nommer « extrême droite », alors qu’intuitivement, chacun sentait que la comparaison avec les fascismes des années 1930 n’était plus pertinente. Pour nommer les populismes xénophobes scandinaves, le Front National français, le Vlaams Blok flamand, le FPÖ autrichien, la grande querelle terminologique commençait, qui n’est pas encore close. National-populisme (terme forgé par Pierre-André Taguieff(1)), droites radicales, extrême droite : la description des controverses sémantiques qui animent les politistes prendrait tout un livre. Suggérons donc simplement que les partis mentionnés précédemment ont muté de l’extrême droite vers la catégorie des droites populistes et radicales. Quelle est la différence ?


			Elle tient à ce que, formellement et le plus souvent sincèrement, ces partis acceptent la démocratie parlementaire et l’accession au pouvoir par la seule voie des urnes. Si leur projet institutionnel reste flou, il est clair qu’il valorise la démocratie directe, par le moyen du référendum d’initiative populaire, au détriment de la démocratie représentative. Le slogan du « coup de balai » destiné à chasser du pouvoir des élites jugées corrompues et coupées du peuple leur est commun et vise tout à la fois la social-démocratie, les libéraux et la droite conservatrice. Le peuple est pour eux une entité transhistorique englobant les morts, les vivants et les générations à venir, reliés par un fonds culturel invariant et homogène, ce qui induit la distinction entre les nationaux « de souche » et les immigrés, en particulier extra-européens, ces derniers devant voir limités leurs droits de résidence ainsi que leurs droits économiques et sociaux. Les droites radicales sont pour l’économie de marché dans la mesure où celle-ci permet à l’individu d’exercer son esprit d’entreprise, mais le capitalisme qu’elles promeuvent est exclusivement national, d’où leur hostilité à la mondialisation. Ce sont en somme des partis nationaux-libéraux, qui admettent l’intervention de l’État non plus seulement dans les champs de compétence régalienne, mais aussi dans celui de la protection des laissés pour compte de l’économie globalisée et financiarisée : tel est le discours de Marine Le Pen.


			En quoi les droites radicales se distinguent-elles finalement des droites extrêmes ? Avant tout par leur moindre degré d’antagonisme envers la démocratie. Uwe Backes(2) montre que la norme juridique en vigueur en Allemagne admet comme légitime et légale la critique radicale de l’ordre économique et social existant, tandis qu’elle définit comme un danger pour l’État l’extrémisme, qui est un refus total des valeurs contenues dans la Loi fondamentale. Sur la base de cette classification, il semble pertinent de nommer « droites extrêmes » les mouvements qui récusent totalement la démocratie parlementaire et l’idéologie des droits de l’homme et de qualifier de « droites radicales » ceux qui s’en accommodent. Les deux familles ont en outre une place différente dans le système politique. Non seulement l’extrême droite est dans la situation de ce que Piero Ignazi appelle le « tiers exclu »(3), mais encore, elle se fait gloire et tire ressources de cette position. Les droites radicales elles, acceptent de participer au pouvoir soit comme partenaires d’une coalition gouvernementale (Lega nord-italienne ; UDC suisse ; Parti du Progrès norvégien) soit comme force d’appoint au Parlement d’un cabinet dans lequel elles ne siègent pas (PVV de Geert Wilders ; Parti du Peuple danois). Leur pérennité est-elle assurée ? Ce type de parti vit constamment sur le fil entre une marginalité qui, si elle devient durable, conduit à un « plafond de verre » électoral et une normalisation qui, si elle s’avère trop évidente, peut conduire au déclin. L’exemple grec est à cet égard un cas d’école. Jusqu’en 2009 inclus et après presque 30 ans d’existence groupusculaire, le mouvement néo-nazi grec Aube dorée remporte près de 7 % des voix lors des deux élections législatives tenues en 2012. Faut-il en déduire que le racisme esotérico-nazi de Chrissi Avghi a subitement gagné 426 000 électeurs ? Nullement. Ceux-ci ont d’abord préféré l’extrême droite traditionnelle incarnée par l’Alarme populaire orthodoxe (LAOS), entré au Parlement en 2007. Mais entre les deux scrutins législatifs de 2012 se déroule un événement-clé : la participation de LAOS au gouvernement d’union nationale dirigé par Lucas Papademos dont la feuille de route consiste à faire approuver par le Parlement un nouveau plan de sauvetage financier, accordé par l’Eurogroupe au prix de mesures drastiques d’austérité. Devenu une droite radicale, ce qui est somme toute logique compte tenu de l’appartenance antérieure de son dirigeant Georgios Karatzaferis à la Nouvelle démocratie, LAOS a perdu son attrait au profit d’une Aube dorée sans concession. À l’inverse, dans la plupart des pays européens, les droites radicales ont soit totalement supplanté leurs rivales extrémistes (Suède, Norvège, Suisse et Pays-Bas), voire ont réussi à émerger dans des pays où celles-ci avaient échoué (les Vrais finnois). Dernier cas de figure, qui devient fréquent : celui où la droite radicale est soumise à la concurrence électorale de formations souverainistes dont le cœur de programme est la volonté de sortir de l’Union européenne, mais qui exploitent aussi les thématiques de l’identité, de l’immigration et du déclin culturel sans avoir le stigmate des origines extrémistes et en évacuant la dimension raciste. On mentionnera Alternative für Deutschland, l’UKIP britannique, la liste Stronach en Autriche, et Debout la République, dirigé par Nicolas Dupont-Aignan.


			
III. – « Populisme » et « anti-système » : les équivoques de la terminologie


			Ce n’est pas le moindre défaut du terme populisme que d’être utilisé à tort et à travers, en particulier pour discréditer toute critique du consensus idéologique libéral, toute remise en question de la bipolarisation en cours du débat politique européen entre conservateurs-libéraux et sociaux-démocrates, toute expression dans les urnes du sentiment populaire de défiance envers les dysfonctionnements de la démocratie représentative. Ainsi, Paul Taggart, malgré les qualités et la relative précision de sa définition des populismes de droite, ne peut s’empêcher d’établir une symétrie entre la gauche alternative et ces derniers, évacuant ainsi la différence fondamentale que constitue l’ethnicisme explicite ou latent des droites extrêmes et radicales(4). Chez lui comme chez bien d’autres auteurs le populisme de la droite radicale ne se définit pas par sa singularité idéologique, mais par sa position de dissensus au sein d’un système politique où seuls seraient légitimes les paris du mainstream. De la même manière, l’idée défendue par Giovanni Sartori, selon laquelle le jeu politique s’ordonnerait autour de la distinction entre partis du consensus et partis protestataires, les premiers étant ceux qui ont la capacité potentielle d’exercer le pouvoir et ceux qui sont acceptables comme partenaires possibles de coalition par les autres partis de gouvernement, pose le problème d’une démocratie de cooptation, d’un système fermé. Si la source de toute légitimité tient dans le peuple et qu’une partie conséquente de celui-ci (entre 15 % et 25 % dans de nombreux pays), vote pour une droite radicale « populiste » et « anti-système », au nom de quel principe faut-il la protéger contre elle-même en maintenant un ostracisme qui tient ces formations à l’écart du pouvoir, sans d’ailleurs, sur la longue durée, réussir à les réduire ? Ce point de philosophie politique est d’autant plus important qu’il concerne aussi l’attitude des faiseurs d’opinions à l’égard des gauches alternatives et radicales, délégitimées parce qu’elles veulent transformer et non aménager la société. Ce qui leur vaut souvent, selon la vieille fausse idée des « extrêmes qui se rejoignent », d’être désignées comme des doubles inversés des radicalités de droite. Le politiste Meindert Fennema construit ainsi une vaste catégorie des « partis protestataires », définis comme s’opposant à l’ensemble du système politique, blâmant celui-ci pour tous les maux de la société et n’offrant, selon lui, aucune réponse précise aux problèmes qu’ils soulèvent. Mais qu’est-ce qu’une « réponse précise » aux problèmes que la social-démocratie et la droite libérale-conservatrice n’ont pas réussi à résoudre ?


			
IV. – La droite n’est-elle pas en train de changer de nature ?


			Le problème de l’Europe est-il la montée des droites extrêmes et radicales ou le changement de paradigme idéologique des droites ? Un des phénomènes majeurs des années 2010 est que la droite mainstream a de moins en moins de réticences à accepter les droites radicales comme partenaires de gouvernement (ce qu’ont été la Lega Nord, l’UDC suisse, le FPÖ, la Ligue des familles, Romania Mare et le SNS slovaque et ce qu’est désormais le Parti du Progrès norvégien). Il ne s’agit pas que de tactique et d’arithmétique électorale, la porosité croissante des électorats du FN et des Républicains (anciennement UMP) le démontre au point que le modèle des trois droites (contre-révolutionnaire, libérale et plébiscitaire) élaboré naguère par René Rémond(5), même si on y ajoute une quatrième(6) incarnée par le Front National, ne rend plus compte de la réalité française. Sans doute va-t-on vers une concurrence entre deux droites. L’une nationale-républicaine, synthèse souverainiste et moralement conservatrice de la tradition plébiscitaire et d’une droite radicale frontiste. Ce serait le retour de la famille « nationale ». L’autre fédéraliste européenne, libre-échangiste et libérale au plan sociétal. Avec bien sûr des variantes locales, le leadership de la grande famille des droites se joue partout en Europe autour des mêmes clivages : État-nation contre gouvernement européen ; « une terre, un peuple » contre société multiculturelle ; « soumission totale de la vie à la logique du profit »(7) ou primat de la communauté. Avant de penser la manière de battre les droites radicales dans les urnes, les partis traditionnels en Europe devront admettre les mutations de leurs adversaires. On en est encore loin.


			Bibliographie


			Backes, U., Political Extremes. A conceptual history from antiquity to the present, Oxford, Routledge, 2010.


			Ignazi, P., Il polo escluso. Profilo del Movimento Sociale Italiano, Bologne, Il Mulino, 1989.


			Taggart, P. A., The New Populism and the New Politics, New York, St. Matin’s Press, 1996.


			Rémond, R., La Droite en France de 1815 à nos jours. Continuité et diversité d’une tradition politique, Paris, Aubier, 1954.


			Rémond, R., Les Droites aujourd’hui, Paris, Audibert, 2005.


			De Herte, R., « Éditorial », Éléments, n° 150, janvier-mars 2014.


			Taguieff, P.-A., L’illusion populiste, Paris, Berg International, 2002.


			

				


				

					(1)  P.-A. Taguieff, L’illusion populiste, Paris, Berg International, 2002.


				


				

					(2)  U. Backes, Political Extremes. A conceptual history from antiquity to the present, Oxford, Routledge, 2010.


				


				

					(3)  P. Ignazi, Il polo escluso. Profilo del Movimento Sociale Italiano, Bologne, Il Mulino, 1989.


				


				

					(4)  P.A. Taggart, The New Populism and the New Politics, New York, St. Martin’s Press, 1996.


				


				

					(5)  R. Rémond, La Droite en France de 1815 à nos jours. Continuité et diversité d’une tradition politique, Paris, Aubier, 1954.


				


				

					(6)  Ajout pris en compte par R. Rémond, in Les Droites aujourd’hui, Paris, Audibert, 2005.


				


				

					(7)  R. De Herte, « Éditorial », Éléments, n° 150, janvier-mars 2014.


				


			


		


	

		

			
Idéologies et populismes


			Par


			Jérôme Jamin


			Professeur


			Université de Liège


			Si d’aucuns considèrent que le terme « populisme » est un concept flou qui sert à décrire des acteurs politiques « qu’il est impossible de classer dans une seule catégorie »(1), le concept n’est certainement pas vide de sens, il a même une longue histoire, et pour bien le comprendre, l’ouvrage de Margaret Canovan Populism, publié en 1981(2), reste une référence. Ce dernier fait partie des premiers livres sur le sujet(3), mais surtout, et nous ne ferons pas l’exception, la plupart des travaux sur le populisme s’inspirent ou font référence à ce dernier sans jamais remettre en question sa thèse principale. Canovan met en évidence les concepts de « peuple » et d’« élite », et articule son analyse à partir de l’opposition structurante entre ces derniers.


			Dans la rhétorique populiste, explique-t-elle, le concept de « peuple » renvoie à l’idée de majorité et par inférence à l’idée de légitimité : le peuple représente un groupe majoritaire par rapport à d’autres composantes de la population ; son opinion est légitime et il faut l’écouter et en tenir compte ; la légitimité sous-entend également l’idée de « vérité » voire de « vertu »(4). Cette idée fait l’unanimité et il n’est pas rare de la retrouver aujourd’hui, plus de trente ans après, par exemple chez Ben Stanley lorsqu’il explique que l’idée de majorité renforce l’authenticité de la volonté du peuple(5), et par extension l’authenticité du peuple lui-même. La rhétorique populiste obéit au schéma suivant explique Jean Leca : « si le peuple est bon alors que ses ‘représentants’ sont mauvais, il s’ensuit que : 1) la volonté du peuple […] identifiée au bon sens, la justice et la moralité, prévaut sur toute norme institutionnelle construite par les hommes (c’est-à-dire les élites) ; 2) les gouvernants ne sont bons que dans la mesure où ils sont directement liés au peuple, par-dessus les élites intermédiaires, intellectuels, experts, technocrates et autres “têtes d’œuf” »(6).


			Face à ce peuple (et contre lui), Canovan évoque les « élites minoritaires et corrompues », ce sont les bureaucrates, les banquiers, les spéculateurs et les politiciens professionnels. Les élites sont de connivence avec un « autre réputé dangereux »(7), elles sont soupçonnées de ne pas agir au nom et dans l’intérêt du peuple, mais plutôt au profit de leurs intérêts immédiats et privés. La tension entre le peuple légitime qui travaille dur et les élites illégitimes qui profitent du système constitue le cœur du populisme bien avant d’autres caractéristiques. Cette idée a été maintes fois défendue au-delà des différences de cas et de terrain.


			Ce qui précède ne veut donc pas dire que le populisme rejette la démocratie ou qu’il en est son contraire, ou sa négation. Au contraire, indique Canovan, le populisme est une demande radicale pour plus de démocratie, même si au cas par cas, on pourra douter en partie ou totalement de la sincérité de ceux qui se drapent d’un objectif aussi vertueux. Le populisme apparaît souvent comme le grand défenseur de « l’autogouvernement le plus fort possible »(8), comme en témoignent les nombreuses formules de réappropriation du pouvoir proposées par des mouvements populistes tels que le référendum d’initiative populaire (notamment en Suisse) ou le recall (dans de nombreux États aux États-Unis) qui permet de démettre un élu, comme c’est le cas par exemple en Californie. Le populisme peut donc être aussi une dénonciation de la démocratie dans sa dimension « représentative » au sens où les élites auraient profité de la délégation du pouvoir pour confisquer ce dernier. Et il est parfois une demande de pratiques démocratiques plus participatives et plus délibératives(9), « plus directe »(10). Le « populisme se présente à la fois comme une critique de la démocratie, comme un rejet de la démocratie (sous sa forme représentative) et comme une exigence de démocratie »(11).


			Toujours dans la lignée des travaux de Canovan, Marc-Vincent Howlett indique que le « populisme joue sur une division unique qui ne souffre aucune exception, en annihilant le jeu des multiples contradictions qui agitent le corps social ». C’est ainsi, ajoute-t-il, que le populisme « entend soumettre l’analyse (ou plutôt son défaut d’analyse) à la seule figure de la dyade, par exemple le peuple contre l’État, le riche contre le pauvre, le travailleur contre l’assisté, le privé contre le public, l’immigré contre le travailleur national, le Bien contre le Mal, la Civilisation contre la Barbarie […] »(12). Si le populisme est une rhétorique qui oppose un peuple à une élite dans le cadre d’une société vue par les populistes comme divisée, dichotomique, traversée par des antagonismes(13), peut-on dès lors parler d’une idéologie politique reposant sur un ensemble de principes et de valeurs ? Où est-il au contraire une manière de faire de la politique, un style, une tactique ou une stratégie politique destinée à amadouer les foules ? La question est complexe, car le populisme semble à la fois se greffer sur des idéologies très différentes et en même temps, sa dimension antiélitiste ou antisystème semble indiquer que ce type de discours veut précisément aller plus loin, ou au-delà des clivages politiques traditionnels. Le populisme n’est pas une idéologie, car il n’a pas de théoricien, pas de héros, pas de doctrine, même s’il a une histoire(14). En revanche, il épouse assez facilement les idéologies en déclinant au cas par cas la nature de son peuple (les travailleurs, les pauvres, les blancs, etc.) et de son élite (les élus, les syndicats, les banquiers, etc.). Ben Stanley parle d’idéologie « fine », ou « mince » (thin ideology) en opposition aux idéologies complètes(15) (full ideologies). Une idéologie fine est incapable de fournir un programme politique dense et cohérent pour répondre à de multiples enjeux politiques cruciaux. Ce qui précède explique pourquoi à bien des égards, « le populisme n’est ni nécessairement négatif ni nécessairement positif »(16), et qu’il peut prendre des formes multiples et variées, réactionnaires ou progressistes, contre le système, ou contre une partie ou un acteur au sein du système, etc.


			Par le biais d’un usage intensif du concept « flou » de peuple(17), le populisme substitue une opposition peuple/élite à une opposition gauche/droite sans supprimer complètement cette dernière, en tout cas au niveau du sens(18). En effet, à l’analyse, ceux qui sont visés par le concept de peuple affichent des différences parfois fortes, révélant le soutien par un parti d’une classe sociale ou d’une catégorie spécifique de la population, ce qui peut faire resurgir la pertinence du clivage gauche/droite même si officiellement le parti concerné rejette ce dernier ou prétend allez au-delà(19). Des différences idéologiques peuvent donc apparaître (peuple travailleur, peuple exploité, peuple de souche, peuple blanc, etc.). Face à cette diversité, Guy Hermet(20) propose de faire la part des choses entre les « peuples du populisme », le « populisme des anciens » et celui « des modernes », les « populismes fondateurs » (les narodniki russes, le boulangisme, le People’s Party des petits fermiers américains), les populismes d’Amérique latine (Vargas et Perón), les populismes d’Europe centrale et de Russie, les populismes de la décolonisation et le populisme européen avec notamment le Front National de Jean-Marie Le Pen et le Parti de la liberté de Jörg Haider, une diversité de situations où à chaque fois le peuple, l’élite et ce qui alimente leur opposition prennent une figure particulière. Hermet précise qu’à la différence « des autres familles politiques, du traditionalisme monarchiste au marxisme en passant par le libéralisme, le socialisme, le fascisme ou l’anarchisme, le populisme ne compte ni théoriciens d’envergure ni doctrines élaborées »(21). Nombreux sont les auteurs qui s’accordent à décrire avant tout un style politique, une rhétorique spécifique, une stratégie mobilisatrice qui exploitent le ressentiment(22), un discours démagogique(23), une impulsion, un moyen de persuasion(24) destinés à amadouer le plus grand nombre d’électeurs possible.


			
I. – L’image du peuple


			Les leaders, les partis, les discours et les programmes politiques dits populistes appuient tous leur argumentation sur une certaine représentation du peuple, et une certaine idée de son rôle en tant qu’acteur, en tant que « moteur » de l’histoire. Les contenus derrière le concept de peuple peuvent varier d’un discours à l’autre, mais à chaque fois on retrouve l’idée de majorité, l’idée d’homogénéité et l’idée du travail dur, c’est-à-dire la représentation d’un peuple laborieux qui effectue un travail physique difficile.


			Les gens qui sont évoqués dans les discours populistes sont souvent des gens présentés comme exclus du système soit sur le plan de la réussite économique, soit au niveau de la capacité à posséder voire à s’enrichir, soit au plan politique, c’est-à-dire au niveau de la participation au pouvoir et à la prise de décision. Ces gens sont en dehors des lieux de décision, mais ils n’en sont pas moins les représentants du plus grand nombre. Dans la littérature, on dit qu’ils incarnent la majorité de ces « hommes de la rue », de ces « hommes ordinaires »(25), de ces « Monsieur Tout-le-monde »(26). Le peuple du populisme est donc systématiquement présenté comme majoritaire, il se confond avec l’idée du plus grand nombre, de la masse, il est le « monde des petits »(27) qui, ensemble, forme la grande majorité de la population. Le « peuple » du populisme, c’est la masse des gens qui incarne la souveraineté démocratique, la souveraineté populaire(28).


			Évoquant le People’s party à la fin du XIXe siècle aux États-Unis, Hermet insiste sur le fait que celui-ci « naît d’une véritable protestation populaire exprimée par ceux qui constitueront sa base humaine : les petits exploitants agricoles de l’Ouest […] et à un moindre degré les mineurs, les prohibitionnistes, les socialistes chrétiens, les femmes des milieux modestes et quelques autres encore, toujours issus de couches plébéiennes »(29). Et Hermet d’évoquer un « populisme plébéien » rassemblant l’ensemble des catégories de la population, l’ensemble des petits, la grande « majorité » exploitée par une « minorité ».


			Forgé sur l’idée de majorité et du plus grand nombre, le concept de « peuple » possède du même coup deux significations importantes, mais contradictoires. Avec sa dimension de masse et donc de diversité et de multiplicité, le « peuple » peut signifier énormément de segments de la population (classes sociales, travailleurs, retraités, jeunes et vieux, etc.), et à ce titre, ce concept est fondamentalement flou, mais d’autre part, étant donné son usage « unificateur », « rassembleur » et « simplificateur » dans la rhétorique populiste, il doit, pour être efficace, renvoyer également à un groupe social radicalement homogène(30) afin que les personnes concernées ou visées par le discours se reconnaissent. Les traits d’homogénéité peuvent donc varier fortement d’un parti populiste à un autre, ces derniers pouvant utiliser « plusieurs peuples » aux significations multiples et différentes, et faire un usage variable de ce terme selon les circonstances, les publics, les auditoires, et les opportunités politiques(31). Par exemple, il n’est pas rare qu’un leader populiste défende plusieurs catégories de travailleurs, mais pas en même temps ni au même endroit, afin d’éviter de donner l’impression de rassembler des gens aux aspirations trop différentes. C’est l’idée d’homogénéité du peuple qui est importante et non la réalité effective de cette dernière, c’est l’affirmation qu’un groupe d’individus majoritaire dans la société partage des traits, des objectifs et des aspirations communes qui est importante, que ces derniers soient réels (ou non) importent peu.


			En 1981, Canovan établit une différence entre trois « peuples ». Elle distingue le peuple uni (united people), incarné par la nation ou le pays(32), et contre les partis et les intérêts particuliers qui le divisent ; le peuple « identitairement » spécifique, « notre peuple », le peuple ethnique (our people)(33) contre les immigrés et les étrangers ; et troisièmement le peuple ordinaire (ordinary people) qui est normal et « banal » (au sens ordinaire et non péjoratif) face aux élites et aux privilégiés(34). Pierre-André Taguieff distingue, lui, deux grandes catégories de peuple selon que le peuple auquel on fait appel est considéré comme dêmos ou comme ethnos. Dans la première catégorie, à laquelle correspond le « populisme protestataire », l’appel au peuple est orienté vers/contre les élites. Le peuple, « l’ensemble des citoyens ordinaires », s’affirme donc ici dans sa différence vis-à-vis de « ceux d’en haut », et il est facile de positionner un tel discours à gauche, voire à l’extrême gauche, si cette opposition est doublée d’un clivage opposant les riches et les pauvres ou les riches et les classes moyennes. Dans la deuxième catégorie, à laquelle correspond le « populisme identitaire », l’appel au peuple se fixe sur l’idée nationale(35), et il peut aisément être associé à un rejet des étrangers, à un discours raciste ou nationaliste, et à un rejet des élites associées à « l’Anti-France » ou au « Parti de l’étranger ». Hermet distingue également deux peuples : le « peuple-nation », entier et indifférencié, national et patriotique, qui se différencie des étrangers, et le « peuple-plèbe », le peuple des « petites gens », des pauvres et des exclus, le peuple des « petits contre les gros ». Et Hermet d’ajouter que « selon les moments et les publics auxquels ils s’adressent, les populistes tirent leur légitimité de l’un ou de l’autre ». Réussissant même souvent à « se proclamer des deux à la fois »(36).


			Dans une contribution consacrée au populisme et au communisme en France, Marc Lazar décrit le populisme de gauche comme une « représentation idéalisée d’un peuple exploité, mais uni, travailleur et collectivement producteur, profondément juste et bon, vertueux et invincible »(37). Dans certaines circonstances, ajoute-t-il, le populisme peut emprunter au registre de la lutte des classes et aux discours progressistes d’émancipation des individus et des peuples face à l’oppression. Dans le même registre, mais plus récemment, dans la Grèce qui suit la crise de 2008, Stavrakakis et Katsambekis décrivent le parti populiste de gauche Syriza dans le cadre d’un discours qui oppose un peuple de « non privilégiés » à une élite. Celle-ci renvoie aux « forces pro-austérité » ou à « l’establishment », ou à la « troïka »(38), et dans tous les cas, elle ne tient pas compte des aspirations populaires à l’instar de ce slogan lors de la campagne électorale de mai 2012 : « Ils ont décidé sans nous, on avancera sans eux »(39).


			Évoquant le populisme aux États-Unis, Chip Berlet considère que « les mouvements populistes peuvent être de droite, de gauche ou du centre ». Ils peuvent, explique-t-il, « être égalitaire ou autoritaire, et compter soit sur un réseau décentralisé(40) ou un chef charismatique. Ils peuvent revendiquer de nouvelles relations sociales et politiques ou romancer le passé »(41). Les mouvements populistes « peuvent promouvoir certaines formes d’antiélitisme qui visent soit de véritables structures d’oppression soit des boucs émissaires prétendument membres d’un complot secret. Ils peuvent définir le “peuple” d’une manière qui est inclusive et qui remet en question les hiérarchies traditionnelles, ou d’une manière qui réduit au silence et diabolise certains groupes oppressés »(42). Dans le même ordre d’idée, Stavrakakis et Angelopoulos ajoutent que « l’enjeu n’est pas d’admettre ou de nier l’existence du populisme, mais de prendre en compte la fonction concrète (démocratique ou anti-démocratique) de chaque populisme »(43). Le lien ou l’absence de lien entre le discours populiste et la « réalité » partagée par les autres acteurs (partis, médias, intellectuels, etc.) sont à la fois un vecteur de dynamisme politique (le parti populiste propose de nouvelles idées, de nouvelles interprétations) mais aussi potentiellement un vecteur de démagogie et de simplisme (le parti populiste peut détourner la colère populaire à l’encontre d’un ennemi soit imaginaire, soit sans rapport avec les problèmes dénoncés).


			Majoritaire et homogène, le peuple du populisme est aussi laborieux. En effet, les discours populistes font référence, d’une manière ou d’une autre, même indirectement, au travail, et plus particulièrement au dur labeur de la population. Les laissés-pour-compte, les « gens d’en bas », les ouvriers, les working poors, les fermiers et les « hommes de la rue » sont tous, avant tout, des gens qui travaillent dur – ou voudraient travailler dur –, pour gagner leur vie, des gens qui « respectent la réussite honnête par le travail », explique Taguieff dans une description du peuple auquel le discours thatchérien s’adressait dans les années 80(44). Les travailleurs du populisme contribuent à la richesse collective à la sueur de leur front, ils sont attachés à une éthique du producteur de biens et de richesses basée sur le mérite et l’effort individuels(45).


			Les discours populistes sont truffés de références au travail laborieux du peuple, en témoigne notamment la propension des auteurs de ces discours à se prétendre eux-mêmes issus de la classe laborieuse (Jean-Marie Le Pen en France, Jesse Jackson aux États-Unis) ou, à défaut d’être véritablement issu de la classe ouvrière, de « s’être fait soi-même » par le biais d’un travail long et acharné sans avoir été aidé par ses proches, son milieu ou sa famille (Ross Perot aux États-Unis, Silvio Berlusconi en Italie, etc.). D’autre part, dans les discours populistes, l’éloge de la vie rurale, de la campagne et de l’agriculture est monnaie courante, elle s’inscrit dans une vision du monde privilégiant le travailleur, l’artisan, le fermier ou le paysan contre les grands monopoles capitalistiques, les spéculateurs, et la vie urbaine en général (grandes métropoles, etc.). En fait, souvent dans les discours populistes, les paysans et ceux qui travaillent la terre sont considérés comme la base humaine fondamentale d’une société qui fonctionne bien, la « terre ne ment pas » dit l’adage paysan, et ceux qui vivent de la terre ne mentent pas.


			À côté de la ruralité et du dur labeur, les appartenances ethniques et culturelles, mais aussi la couleur de peau peuvent jouer un rôle fédérateur et rassembleur, c’était notamment le cas dans le discours de nombreux partis populistes classés à l’extrême droite durant années 90 en Europe (Front National, Vlaams Belang, British National Party, etc.). Parfois, la couleur de peau peut être dissimulée derrière une appartenance géographique susceptible de réunir à nouveau des individus aux traits communs et pouvant prétendre, ce faisant, à une certaine homogénéité. Ainsi, Umberto Bossi, le leader de la Ligue du Nord en Italie, affirmait au sujet du « peuple laborieux » qu’il cherchait à rassembler autour de la « Padanie » : « Rome est le prince qui gouverne sans produire, et le Nord le peuple qui produit sans gouverner »(46). Réaffirmant au passage, l’idée d’un groupe géographique, ethnique ou « racial » qui serait exploité par les élites de la capitale.


			Dans une comparaison des discours du télévangéliste Pat Robertson et du pasteur Jesse Jackson qu’il considère comme des American gospel populists (littéralement des évangélistes populistes américains(47)), Allen Hertzke met en évidence la dénonciation par Jesse Jackson de l’exploitation des pauvres par les riches, du « peuple par les élites », des travailleurs par les multinationales, les banquiers et autres financiers(48). Systématiquement, le thème de l’exploitation du plus grand nombre par quelques-uns revient, développant l’image « d’une société qui oppose la majorité productive et payeuse de taxes à une minorité de politiciens, de bureaucrates et à leurs clients qui consomment les fruits issus du labeur de cette dernière »(49). La dimension laborieuse du peuple doit être entendue dans un sens large comme en témoignent les multiples catégories de personnes qui d’une manière ou d’une autre ont un lien avec le travail. En effet, il ne suffit pas d’isoler dans le concept de « peuple laborieux » les seuls travailleurs de la terre ou les ouvriers en général, mais également tous ceux dont l’identité, la raison d’être et le bien-être sont liés à la valeur « travail » : les retraités qui ont travaillé et se sentent menacés dans leurs droits à une retraite équitable, les jeunes générations qui revendiquent le droit à un emploi stable, les femmes au foyer qui dépendent de leur mari qui travaillent, les personnes sans emploi qui revendiquent le droit de travailler, etc. Il n’y a pas de place dans le discours populiste pour ceux qui ne souhaitent pas s’inscrire dans un projet de vie de type laborieux et appartenir de cette façon à une des catégories évoquées plus haut.


			En définitive, de l’idée de majorité populaire, de l’idée du travail « authentique » synonyme d’honnêteté, et de l’idée d’homogénéité, découle l’idée de légitimité (évoquée par Canovan) qui fonde l’ensemble de l’argumentation populiste autour du peuple. C’est la légitimité qu’implique l’idée de majorité qui donne du corps à l’argumentaire populiste. Le peuple détient la légitimité, et ce faisant, le leader populiste possède le discours légitime puisqu’il parle du peuple et au nom du peuple, et qu’il vient lui-même du peuple. L’idée de légitimité est connexe à l’idée de démocratie et des liens étroits existent entre l’idéal démocratique et l’idéal populiste comme a pu l’écrire Hermet : « les démocrates et les populistes se disputent le peuple depuis deux siècles »(50). Par ailleurs, l’addition des opinions du plus grand nombre, l’opinion majoritaire et légitime s’apparentent à l’idée de vérité, à l’idée du discours juste sur ce qu’il faut faire, penser ou décider. Le peuple ne « peut pas avoir tort », ce qui explique l’importance du « sens commun » et du « bon sens populaire » dans la rhétorique populiste. Enfin, de façon logique, la majorité légitime, détentrice du savoir ou de la vérité sur ce qui est bon pour elle, finit par incarner la vertu et l’honnêteté. Ainsi, le peuple est bon, juste et moral.


			Oppressé et exploité, le peuple « parle juste sans être écouté »(51). Le peuple est bon, affirmait déjà Huey Long aux États-Unis quelques années après le crash boursier de 1929 : « Si vous croyez que la Louisiane peut être dirigée par le peuple, que le pauvre est aussi bon que le riche, que la Louisiane est un État où chaque homme est un roi, mais où personne ne possède de couronne, alors votez pour moi »(52).


			
II. – Les élites


			Le populisme postule l’existence de deux groupes qui sont dans une relation antagoniste, il évoque l’idée de souveraineté populaire, et à la valorisation du peuple, il oppose une diabolisation de l’élite(53). Les défauts des élites correspondent aux qualités du peuple et celui-ci étant majoritaire, homogène et laborieux, l’élite représente une minorité hétérogène, paresseuse et cupide.


			L’élite ne représente jamais plus qu’une poignée d’individus dont le nombre, s’il peut varier dans des proportions importantes, est toujours passablement inférieur au groupe majoritaire. L’élite possède de multiples visages qui chacun à sa manière renforce cette idée fondamentale de minorité. Dans le discours d’Andrzej Zbigniew Lepper, Président du parti populiste polonais Samoobrona (« Autodéfense »), l’élite est composée de gens « dominants » qui possèdent le pouvoir de façon illégitime et qui conservent jalousement leur statut face aux tentatives du peuple pour récupérer ce qui leur appartient, c’est-à-dire le « droit de prendre des décisions »(54). En Grèce, dans le discours du parti populiste de gauche Syriza en 2012, l’élite est à un premier niveau les « forces politiques à l’intérieur du pays » (les trois partis de la coalition gouvernementale ND, PASOK, DIMAR(55)), et à un deuxième niveau le « néo-libéralisme et ses avocats » que sont les institutions financières comme le Fond monétaire international, la banque centrale européenne et l’Union européenne(56). Ces deux niveaux sont d’ailleurs parfois délibérément confondus. Le « populisme à la française », pour sa part, exprime « un mépris pour la propension des partis dominants à chasser en bande puis à exercer le pouvoir à leur seul profit ». Il « lance un cri d’angoisse des appauvris et des victimes d’un “système”. Il formule un espoir pour revanchards, un rejet des “pourris” et des “ripoux”, des “impuissants”, des “gros”, un déni des élites politiques et médiatiques, des technocrates, de “l’énarchie”, des “agents du fisc”, des “profiteurs”, des “intellos” : tous comploteurs, tous “vendus”, tous suspectés de “conflits d’intérêts”, tous dénoncés comme tels »(57). Aux États-Unis, en périodes troubles, « les angoisses des populations fragilisées aboutissent aux mêmes rengaines : les “élites” concentrent trop de pouvoir, les politiques d’immigration sont laxistes, la classe politique est inféodée aux intérêts particuliers, qu’ils se nichent à Wall Street ou au cœur de la bureaucratie non élue de Bruxelles »(58).


			Évoquant un des grands traits du populisme, Robert Singh insiste sur l’antipathie qu’inspire le gouvernement fédéral américain à des leaders populistes aussi différents que David Duke (extrême droite suprémaciste(59)), Pat Buchanan et Louis Farrakhan (leader de Nation of Islam). Chaque fois, précise-t-il, c’est « nous contre eux »(60), le peuple contre les élites de Washington, la majorité des Américains contre le gouvernement fédéral livré aux mains d’une poignée d’individus. En Europe, depuis Maastricht, les populistes parlent pour leur part de Bruxelles à l’échelle européenne (menace d’un gouvernement supranational), des financiers de Londres (menace de la haute finance) ou encore de « l’établissement » parisien (Jean-Marie Le Pen et la « bande des 4 »). Chaque fois, les ennemis sont des experts, des politiciens professionnels, des consultants, des conseillers, des appareils de partis (et leurs organisations satellites), ou encore des banquiers, des financiers et des spéculateurs en tous genres. Quels que soient les individus de « pouvoir » évoqués, ceux-ci sont systématiquement décrits comme une minorité secrète, « des menteurs professionnels », des profiteurs qui « se partagent le gâteau »(61) et qui sont inspirés par des objectifs peu avouables. À la fin du XIXe siècle déjà, un leader du People’s party affirmait que « Wall Street possède le pays », et que ce « n’est plus un gouvernement de, par et pour le peuple, mais de, par et pour Wall Street », que les gens de ce pays « sont des esclaves », et que « le monopole est le maître »(62). On distingue dans ce discours la majorité populaire, « les gens » d’une part, et de l’autre, la poignée d’individus qui exploitent le peuple, « d’un côté les magnats et les financiers de Wall Street et de l’autre le peuple », d’un côté « les ploutocrates, les aristocrates et autres rats », et de l’autre les gens honnêtes.


			Les élites sont l’incarnation du multiculturalisme et du cosmopolitisme. Dans sa comparaison de Jesse Jackson et Pat Robertson, Hertzke montre la différence entre les « élites économiques » qui exploitent les pauvres selon Jackson et les « élites culturelles » qui sapent les valeurs morales, selon Robertson. Le premier s’en prend aux multinationales, aux financiers, aux banquiers et aux détenteurs du grand capital qui dominent Wall Street et Washington. Le second stigmatise les éducateurs, les professeurs laïques, les propriétaires de médias, les « artistes prétentieux », les « académiques libéraux », les bureaucrates du gouvernement, les féministes, les avocats de l’ACLU(63), etc(64), c’est-à-dire toutes les composantes d’une élite athée et corrompue sans valeurs morales ou religieuses. Dans les deux cas, malgré de grosses différences, l’objectif de leur discours est de stigmatiser une poignée d’individus qui est toujours numériquement inférieure et qui ont seulement des intérêts communs.


			Enfin, au peuple laborieux qui travaille dans les campagnes, le populisme lui oppose les élites paresseuses, souvent issues de la ville, qui vivent sur le travail d’autrui et qui, de cette manière, n’ont aucun mérite : « Il est impossible de gagner honnêtement la fortune d’un ploutocrate » disait-on au People’s Party à la fin du XIXe siècle(65). Le discours populiste représente les élites comme des parasites au sein « d’une société qui oppose la majorité productive et payeuse de taxes à une minorité de politiciens, de bureaucrates et à leurs clients » qui consomment les fruits issus de leur labeur(66). L’élite est présente et active dans les grandes capitales occidentales où s’exerce le pouvoir politique et où se prennent les décisions économiques qui concernent les « petits » et le peuple en général. On ne compte plus les discours populistes qui stigmatisent les élites, les « technocrates » et les « fédérastes »(67) de Bruxelles et de Washington, ou les banquiers et les spéculateurs de Wall Street et de New York(68). Chaque fois, il est question de grandes métropoles où les élites « cosmopolites » et « mondialistes » manipulent la volonté du peuple et utilisent les fruits de son labeur pour satisfaire leurs intérêts personnels et privés. En fonction des périodes, ces élites malhonnêtes qui sévissent dans les grandes capitales sont identifiées et reconnues dans les discours populistes soit comme appartenant au gouvernement, soit comme étant derrière lui, insidieusement, pour lui dicter ses ordres(69).


			Tout ce qui précède permet d’affirmer que le populisme est également très souvent « anti-intellectualiste », il « se méfie du savoir et de la pensée comme de la peste ». Il est « méfiant vis-à-vis de la science parce que celle-ci émane des puissants et qu’elle sert leurs intérêts. Le populisme croit que tous les chiffres (à gauche ceux du chômage, à droite ceux de l’immigration) sont faux »(70). C’est cette défiance vis-à-vis du savoir produit par les élites, les grandes écoles et les universités qui permettent à une partie des militants du Tea Party de rejeter les théories sur le dérèglement climatique perçues comme des mensonges ou des stratégies pour contrôler le peuple.


			On a vu avec Hermet que les populistes et les démocrates se disputaient le peuple. Grâce à l’idée de minorité, la rhétorique populiste déduit le principe de l’illégitimité. L’élite qui se dit « démocrate » est illégitime, son caractère minoritaire rend son discours injustifié et par extension injuste au sens où ce qu’elle dit n’est ni juste ni justifié. C’est l’illégitimité qu’implique l’idée de minorité qui donne corps à l’argumentaire populiste et à son appel au peuple légitime. Ainsi, à l’instar de la légitimité populaire qui renvoie à la démocratie et au discours du plus grand nombre se substitue, dans le discours populiste sur les élites, l’idée d’un groupe « non-démocratique » animé par ses seuls intérêts privés, un groupe d’individus anonymes qui auraient « confisqué le pouvoir » tout en prétendant être les « vrais démocrates ». Si le bon sens populaire, le sens commun apparaissent en première position dans l’ordre des revendications politiques dans le discours populiste et que les dirigeants doivent s’aligner sur celui-ci(71), le discours « élitiste » doit être ignoré, méprisé et écarté du débat politique.


			La minorité illégitime « dissimule »(72), elle ment sur ce qui est bon pour le peuple, et elle finit par incarner le mal et la malhonnêteté. Les élites sont mauvaises, « impures », mal intentionnées, vicieuses, sournoises et malicieuses, elles incarnent le « mépris de la vertu populaire » et « la décadence morale »(73). « Que suggère en effet l’idéologie populiste ? », se demande Hermet, « que la solution aux problèmes qui se posent est des plus faciles, et même toute trouvée, puisque seule la malignité d’un groupe de politiciens hypocrites et de plumitifs serviles a empêché jusqu’alors qu’elle ne s’applique dans sa clarté méridienne »(74).


			La rhétorique populiste s’appuie sur une dimension duale, dichotomique(75) et divisée du combat social et politique, elle évoque « une relation antagoniste entre le peuple et l’élite »(76), elle traite le « monde compliqué avec des idées simples », elle croit « encore à l’opposition univoque du vrai et du faux »(77), et partant, elle a aussi, souvent, un caractère fondamentalement polémiste. Dans sa narration, les luttes sociales, les inégalités, la crise économique, l’insécurité, le chômage et bien d’autres thèmes politiques majeurs sont évoqués par le biais d’un prisme réducteur qui oppose dans le cadre d’une relation extrêmement tendue deux acteurs uniques l’un vis-à-vis de l’autre. La réduction de l’histoire politique à la lutte entre les élites d’une part et le peuple d’autre part s’inscrit dans une vision férocement polémique du combat politique. D’après Taguieff, le « polémisme » qui caractérise la rhétorique populiste trouve ses origines dans l’affaiblissement des clivages au sein de l’espace politique. « Lorsque (ce dernier) se ferme sur lui-même et s’indifférencie à l’intérieur, la bipolarisation perd son caractère fonctionnel, et l’idée progresse que le clivage droite/gauche est irrémédiablement “dépassé” […]. La confiscation techno-bureaucratique du pouvoir produit de l’apathie civique, en refoulant aux marges les débats et les controverses, bref, en disqualifiant la confrontation des orientations divergentes et des projets antagonistes. La dimension du polemos, chassée du système, se reconstitue entre le système et ses ennemis. D’où l’entrée par effraction des contradicteurs dans le parc politique réservé »(78). Le populisme est un polémisme : « son appel au peuple est toujours un appel contre certains “autres” »(79).


			Le discours populiste n’aurait pas le succès que l’on connaît en Europe et aux États-Unis s’il n’ajoutait à son interprétation de la politique et de l’histoire l’image du sauveur, du chef charismatique, de l’homme providentiel qui voit les choses avec plus de lucidité que ses concitoyens, et qui sait (qui prétend savoir) exactement ce qu’il faut faire, et dans quel sens il faut aller pour lutter contre les menaces que les élites font peser sur le peuple. Le leader est systématiquement présenté comme un homme qui fait partie du peuple ou qui tire ses origines des milieux populaires et laborieux. Dans une contribution sur le populisme au sein du système des partis français, Yves Surel montre comment Jean-Marie Le Pen s’appuie en France sur sa trajectoire personnelle, ou en tous les cas sur la façon dont il présente celle-ci, pour démontrer en quoi il est issu des classes populaires et qu’à ce titre il est un représentant idéal pour le peuple. Citant ce dernier lors d’un discours à la fête de Jeanne d’Arc organisée par le Front National le 1er mai 1997, on peut lire que Jean-Marie Le Pen est le « petit fils de paysans et de marins » qui travaillaient dur dans des conditions très difficiles, mais aussi le fils « d’un père qui est mort pour la France » pendant la Deuxième Guerre mondiale(80). Les origines populaires du leader populiste font de ce dernier quelqu’un qui ne peut en aucun cas être accusé d’appartenir aux élites, et si d’aventure c’était le cas, il ne peut être affublé des mauvaises qualités de ces dernières étant donné la « pureté » de ses origines. Les leaders populistes les plus fortunés comme Silvio Berlusconi ou Arnold Schwarzenegger (qui par leurs moyens financiers peuvent être accusés de connivence avec le « monde de l’argent et des puissants ») présentent cette caractéristique étrange. Ils incarnent une sorte d’élite « financière » qui, à l’appui de ses origines modestes, est contre les élites « traditionnelles » (des élites qui pour leur part sont nées dans cette condition et n’ont donc aucun mérite pour leur ascension sociale et professionnelle). D’une certaine manière, ils sont sur le plan financier ce que sont les narodniki sur le plan intellectuel en Russie lorsque ces derniers, à la fin du XIXe siècle, en tant que jeunesse intellectuellement et culturellement privilégiée, visent à descendre auprès du peuple pour l’éclairer et l’émanciper. « Dans la plupart des cas, rappelle Taguieff, une légende rose et édifiante (au sujet du leader) est indéfiniment diffusée : la vie exemplaire et la virilité enviable du leader, sa réussite sociale, voire son “honnêteté” ou sa “sincérité”, sont mises en évidence […]. L’on met aussi en exergue la capacité exemplaire de contact ou de communication du leader avec le peuple, ce qui le montre proche de “ceux d’en bas”, et le distingue de tous les autres hommes politiques, traités comme exemplaires d’une seule et même caste, coupée du “peuple” »(81).


			Au final, on constate plusieurs choses importantes. D’abord, le populisme n’est pas une idéologie, mais un discours spécifique qui se greffe sur des idéologies. Ensuite, les populistes et les démocrates se disputent à la fois le peuple, mais aussi le titre de « démocrate » et c’est au cas par cas qu’il est possible d’établir dans quelle mesure ce type de discours est une demande sincère pour plus de démocratie ou une simple stratégie de communication. Enfin, chaque discours possède son propre degré d’enfoncement dans une lecture alternative – intelligente ou farfelue – de la situation politique dénoncée. Il est donc possible de reformuler les analyses en séparant des discours populistes qui simplifient la réalité sociale et politique au point d’être en rupture avec les faits et de créer de toutes pièces un ennemi à abattre, par exemple l’Europe entendue de façon monolithique comme acteur unique et omnipotent. Et d’autre part, les discours qui tentent de rester en lien avec les problèmes sociaux et politiques partagés par les autres acteurs politiques, par exemple la dénonciation de l’Europe à travers le déficit démocratique de l’une de ses composantes (poids du Parlement, procédure de formation de la Commission, influence des lobbies dans un secteur particulier). Ce dernier point soulève le vieil enjeu du bouc émissaire en politique.


			Face à l’expérience des grandes crises, Girard explique qu’il existe dans nos sociétés une tendance à les expliquer par des causes sociales et morales, et que même si « ce sont les rapports humains après tout qui se désagrègent » et que « les sujets de ces rapports ne sauraient être complètement étrangers au phénomène », les individus ont tendance à refuser une quelconque responsabilité. En effet, plutôt que de se blâmer eux-mêmes ajoute Girard, « les individus ont forcément tendance à blâmer soit la société dans son ensemble, ce qui ne les engage à rien, soit d’autres individus qui leur paraissent particulièrement nocifs pour des raisons faciles à déceler »(82). Un peu plus loin, Girard ajoute que les « persécuteurs finissent toujours par se convaincre qu’un petit nombre d’individus, ou même un seul, peut se rendre extrêmement nuisible à la société tout entière, en dépit de sa faiblesse relative ». Et que la foule dans ce contexte, cherche l’action sans pouvoir agir sur les causes naturelles de ce qui la trouble. « Elle cherche […] une cause accessible et qui assouvisse son appétit de violence ». Ainsi, conclut-il, « les membres de la foule sont toujours des persécuteurs en puissance, car ils rêvent de purger la communauté des éléments impurs qui la corrompent, des traîtres qui la subvertissent »(83). Plus récemment, mais dans la même optique, Berlet précise au sujet de ce qui est dénoncé par le populisme que le « problème social peut être vrai ou imaginaire », les griefs « légitimes ou illégitimes », les « membres du groupe visé peuvent être innocents ou partiellement coupables ». Ce qui compte, « c’est que les boucs émissaires sont injustement stéréotypés comme membres d’un groupe partageant les mêmes traits négatifs, ou sont choisis pour porter la faute pendant que d’autres personnes coupables sont laissées tranquilles »(84).


			Le populisme souffre en Europe d’une terrible réputation parce qu’il est trop souvent réduit à ses manifestations les plus démagogiques et les plus spectaculaires contre les systèmes politiques représentatifs européens et, depuis le Traité de Maastricht, contre les institutions de l’Union européenne. La situation est différente aux États-Unis.
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Le darwinisme social comme ciment idéologique de l’extrême droite
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			Dans cette étude, nous allons montrer que l’ossature de l’idéologie d’extrême droite est formée par le darwinisme social. On admet communément que celui-ci a été théorisé par l’anglais Herbert Spencer (1820-1903). Dans la présente étude, nous considérerons le darwinisme social comme « l’extension des lois dites naturelles au champ social »(1).


			
I. – Une chronique au but précis


			Le corpus qui sert de base à notre étude est composé des 59 articles publiés dans la revue Aide Mémoire depuis maintenant 14 ans. Une chronique qui s’appuie sur une collection de plus de 300 ouvrages. La très grande majorité de ceux-ci ont été acquis en version papier dans des bouquineries, des brocantes, des ventes en ligne voire par l’achat de réédition. Le reliquat a été téléchargé en PDF sur des sites d’extrême droite. La constitution de cette collection s’est clairement facilitée ces dernières années, ce qui n’est pas sans poser des questions quant à la circulation des idées véhiculées par ces ouvrages, mais qui éclaire également d’un autre regard les polémiques nées en octobre 2015 autour de la réédition des Décombres de Lucien Rebatet ou de Mein Kampf par Fayard. Signalons ici que ce dernier ouvrage est déjà disponible à la vente chez n’importe quel libraire via sa réédition par les Nouvelles éditions latines(2). Que des ouvrages comme Gilles, le roman de Drieu la Rochelle(3) ou Notre avant-guerre de Brasillach, qui contiennent des passages significatifs idéologiquement et faisant l’apologie du fascisme, sont disponibles en édition de poche. Et qu’à l’heure d’Internet un livre comme Les carnets de Turner(4), ayant inspiré Breivik, est téléchargeable en français après quelques secondes de recherche.


			Ce préliminaire est important, car le but de nos recherches est de décoder combien le discours de l’extrême droite est un tout cohérent, qui peut s’adapter à la marge selon les lieux et les périodes sans perdre son ADN. Qu’il s’inscrit dans un monde cohérent de plus en plus facilement accessible, dont les contours sont devenus ces 20 dernières années de plus en plus poreux avec le reste du débat d’idées. Car, contrairement à ce que l’on imagine trop souvent, l’extrême droite n’a pas disparu à la fin de la Seconde Guerre pour renaître plus tard. Dans nos pays, mais plus encore en Espagne et au Portugal où se réfugièrent une série de personnalités qui, comme Degrelle(5) ou Ploncard d’Assac(6), continueront de leur exil à alimenter idéologiquement les militants. Certes ces militants et ces écrits étaient condamnés à rester dans l’ombre, dans une sous-culture, mais ils ont continué à se diffuser et surtout la transmission générationnelle entre militants a pu s’opérer à travers, pour ne prendre que le cas de la France, des gens comme Maurice Bardèche(7), René Binet(8), Marc Augier(9), Tixier Vignancourt(10), Jacques Isorni(11), Pierre Poujade(12), Pierre Château-Jobert(13), Pierre Vial(14), Bernard Antony(15)… et bien entendu Jean-Marie Le Pen(16). Dans ce mouvement le GRECE(17) aura joué un rôle charnière dans la conception d’une stratégie consciente de sortir de l’ombre et de polluer/conquérir le discours de la droite classique.


			On ne peut donc comprendre notre propos et notre angle de recherche sans avoir conscience de ce continuum entre les époques, mais aussi entre les mouvements des différents pays, ce que le Roumain Horia Sima(18) ou l’Italien Julius Evola(19) montrent bien ou que l’on peut également retrouver chez Salazar(20), pour ne citer ici que ces trois exemples. Et que Maurice Bardèche décrit clairemenent dans son livre synthèse Qu’est-ce que le fascisme par cette citation qui nous permet d’introduire notre propos : « Le fascisme n’est pas une doctrine : c’est une volonté obscure et très ancienne écrite dans notre sang, dans notre âme. S’il est différent pour chaque nation, c’est que chaque nation a une manière à elle de se sauver. […] L’idée fasciste ne peut donc être greffée, implantée au hasard sur n’importe quelle conscience […]. Mais ceux qui portent l’idée fasciste, ce sont ceux qui sentent plus fortement que les autres, plus désespérément que les autres, cette manière de se sauver, ce secret de vie et de santé que chaque espèce zoologique garde comme un instinct au plus profond de sa conscience »(21).


			
II. – Le darwinisme social, noyau d’un schéma idéologique cohérent


			Avant de développer l’articulation du schéma repris en illustration, il est important de bien placer le paradigme de départ. Reprenons pour ce faire ce que dit le ministre de l’Agriculture du IIIe Reich Walther Darré : « La branche la plus moderne et la moins arriérée de nos sciences, la zoologie, nous ramène automatiquement à l’ancienne conception germanique. Elle proclamait l’inégalité héréditaire comme vérité reconnue, et c’est à cela qu’aboutissent également, de nos jours, les sciences naturelles »(22). Et Robert Ley d’ajouter : « Nous, nationaux-socialistes, nous fondons notre conception du monde sur les lois éternelles, invariables de la nature. Une de ces lois est la connaissance de ce que l’ordre humain est basé sur la race humaine et ses caractères, ainsi d’ailleurs que sur les rapports réciproques du sang et du sol »(23). Adolf Hitler dans Mein Kampf précise d’ailleurs que « L’homme ne doit jamais tomber dans l’erreur de croire qu’il est véritablement parvenu à la dignité de seigneur et maître de la nature […]. Il doit, au contraire, comprendre la nécessité fondamentale du règne de la nature et saisir combien son existence reste soumise aux lois de l’éternel combat et de l’éternel effort, nécessaires pour s’élever »(24). Ce combat remonterait aux origines de l’humanité et justifie pleinement une politique eugéniste active – qui mènera au génocide – car dans ce cas, « imposer l’impossibilité pour des avariés de reproduire des descendants avariés, c’est faire œuvre de la plus claire raison ; c’est l’acte le plus humanitaire, lorsqu’il est appliqué méthodiquement, que l’on puisse accomplir vis-à-vis de l’humanité »(25).


			Cette conception de l’organisation de la société n’est pas propre au nazisme. Ainsi, ce qui constitue réellement le fondement des idées du royaliste français Charles Maurras est le postulat de l’inégalité. « Observez, je vous prie, que c’est entre des êtres de condition inégale que paraît toujours se constituer la société primitive. Rousseau croyait que cette inégalité résultait des civilisations. C’est tout le contraire ! La société, la civilisation est née de l’inégalité »(26). Cette vérité de la civilisation n’est que le reflet, que l’application, des lois naturelles : « Une société peut tendre à l’égalité, mais, en biologie, l’égalité n’est qu’au cimetière. Plus l’être vit et se perfectionne, plus la division du travail entraîne l’inégalité des fonctions […] l’égalité peut être au bas degré de l’échelle, au départ de la vie, elle est détruite par les progrès de la même vie. Le progrès est aristocrate »(27). Une société cohérente qui veut durer se doit de reconnaître une diversité qui est hiérarchisée. « Quant aux biens imaginaires attendus de l’Égalité, ils feront souffrir tout le monde. La démocratie, en les promettant, ne parvient qu’à priver injustement le corps social des biens réels qui sortiraient, je ne dis pas du libre jeu, mais du bon usage des inégalités naturelles pour le profit et pour le progrès de chacun »(28). Avec ces citations de Charles Maurras, nous venons d’approfondir les articulations centrales entre loi naturelle – inégalité – système hiérarchisé et de voir que la référence biologique, fondement de l’argumentation raciste, n’est pas une spécificité du nazisme. On a également effleuré le lien avec le corporatisme, avec la critique de la démocratie et avec la dénonciation de l’idéologie des lumières et de la Révolution française à travers le personnage de Jean-Jacques Rousseau. Julius Evola, un des penseurs clefs qui fait la liaison entre l’avant et l’après Seconde Guerre mondiale, et que l’extrême droite contemporaine continue à considérer comme une de ses principales références idéologiques, s’appuyant justement sur Maurras, le dit clairement : « L’État vrai sera hiérarchique aussi et surtout parce qu’il saura reconnaître et faire respecter la hiérarchie des valeurs authentiques, en donnant le primat aux valeurs de caractère supérieur, ni matériel ni utilitaire, et en admettant des inégalités ou des différences légitimes de position sociale, de possibilité, de dignité »(29).


			Prenons donc trois nouveaux exemples avant de passer à l’explication de notre schéma. Et tout d’abord celui du dirigeant collaborationniste français, ancien ministre socialiste, Marcel Déat dont la phrase écrite en 1942 est lourde de sens : « La société a une structure, une nature, qui nous sont données, et dont il faut bien que nous tenions compte. À la manière dont le médecin prend en charge son malade. Et c’est une autre comparaison qui vient tout naturellement à l’esprit : être révolutionnaire, aujourd’hui, c’est être médecin. Et cette fois encore on fait obéir la nature en lui obéissant. Sans s’interdire quelques interventions chirurgicales opportunes, mais sans donner dans la grande charcuterie. Le camp de concentration peut être plus efficace que la guillotine »(30). Après la guerre, ce type d’idée continuera à être diffusée et à former le cœur de l’idéologie des mouvements d’extrême droite. Le français Jacques Ploncard d’Assac, devenu conseiller de Salazar au Portugal, revenant sur l’histoire de la lutte idéologique rappelle : « Il n’y a là, qu’un aspect local du débat fondamental ouvert par la Révolution française : l’homme est-il maître de faire les lois à son gré ou est-il, de par sa nature même, soumis à des lois dont toute violation entraîne la désagrégation de la société ? »(31). La réponse a cette question est une évidence pour Ploncard d’Assac : « Il faut en sortir par la droite, si l’on veut bien entendre par là une conception de la société conforme à la loi naturelle, basée sur l’expérience, sur la mémoire héréditaire des siècles, qui est la tradition, sur la politique expérimentale. C’est la seule manière de s’en sortir. À gauche, on va trouver une idéologie née d’autres idéologies, on ne collera jamais au réel »(32). Ces extraits apportent une nouvelle dimension. Le fait que malgré de nombreux développements visant à se présenter comme une troisième voie, l’extrême droite (y compris sous ses appellations « fascisme » ou « nazisme ») est un mouvement politique qui se positionne à la droite de l’échiquier politique. Nous terminerons ce premier tour d’horizon avec deux citations. La première de l’anglais Oswald Mosley qui affirme au début des années 1960 que « l’actuelle tendance au nivellement, qui fait fi de toute habileté personnelle et méprise le goût des responsabilités trouve sa limite dans l’anéantissement de toute société humaine parce qu’elle nie la loi naturelle d’inégalité à laquelle tous sont soumis. La civilisation, sans doute, a pour devoir d’atténuer la brutalité des lois naturelles. Elle doit se garder de détruire leur pouvoir stimulant »(33). La seconde du GRECE : « À l’idée de “société”, il faut donc à nouveau substituer celle de “communauté”. Il faut faire réapparaître les liaisons naturelles, organiques, qui doivent exister entre les organes du corps social. Il faut chercher à remettre de l’harmonie et de la complémentarité là où règnent l’antagonisme et la division. Cette tâche de rétablissement est la condition sine qua non de toute entreprise nationale. Elle exige, en premier lieu, une lutte rigoureuse contre l’égalitarisme sous toutes ses formes »(34).


			
III. – Un schéma idéologique cohérent


			C’est donc sur cet axiome du respect des lois naturelles que s’articule le reste de l’idéologie, avec des points plus ou moins importants selon les pays et les mouvements. De même, les interactions entre les différents points peuvent avoir une intensité variable. L’élément central de notre schéma repris en illustration étant ainsi bien posé et explicité, nous allons développer les éléments périphériques et démontrer, citations à l’appui, la cohérence de cette vision du monde. Nous y mélangerons à nouveau volontairement les périodes, les pays et les tendances, pour illustrer notre thèse affirmant que ces différences sont secondaires au regard de la cohérence idéologique que forment leurs articulations autour du noyau central du darwinisme social. Nous ne développerons donc pas ici des questions comme celles du complot judéo-bolchevico-maçonnique, que nous avons abordées à plusieurs reprises dans notre chronique(35).


			[image: img01.jpg]


			
A. – La ruralité



			Dans ce contexte, la raison poussée trop loin nous affaiblit, ce qui explique le rejet généralisé des intellectuels et la promotion de l’action sur la réflexion. Pour l’extrême droite, les progrès de la raison nous ont coupés de la nature. Il faut donc que l’homme réapprenne à suivre son instinct au détriment de son intellect. Physiquement, il faut également que l’homme se rapproche de la nature, d’où la promotion des valeurs paysannes et de la vie saine à la campagne opposée à la ville corruptrice. Ce lien avec la nature est parfaitement illustré par l’idéologue païen français Pierre Vial lorsqu’il explique le nom de l’association qu’il a créée en 1994 : « Pourquoi “Terre” et pourquoi “Peuple” ? Parce qu’il y a là deux références qui sont directement liées à la notion d’enracinement et d’identité et qui sont inséparables : un peuple a besoin d’une terre comme lieu de son implantation, de son enracinement, mais se battre pour une terre sans oublier que l’essentiel c’est le sang qui vit sur cette terre, c’est-à-dire le peuple, ce serait une erreur mortelle. Le plus important toujours, la principale richesse ce sont les hommes, donc le sang, donc le peuple »(36).


			
B. – Exaltation de la force



			La nature est hostile. Seul le plus fort y survit soit en s’adaptant, soit en luttant. C’est pourquoi l’extrême droite exalte tellement la force virile dans son discours, dans ses méthodes et dans son imagerie. Les questions doivent être réglées par la force, par l’action, et non par la discussion ou la réflexion. La politique d’extrême droite se veut donc logiquement en rupture avec les pratiques démocratiques. C’est ainsi qu’en 1950, déjà, le Belge Marcel De Corte déclare que « l’actuel et stupide mode de sélection des gouvernants élimine, par un jeu très sûr, les caractères trempés et les âmes fortes. Il nous a fait perdre jusqu’au souvenir que la force est une vertu cardinale et constitue un des gonds sur lequel tourne toute l’action humaine. C’est ce régime qu’il faut réformer, sous peine de mort »(37). Et de poursuivre : « Cette crainte de gouverner est issue elle-même d’une cause : une chute verticale de la virilité chez les hommes politiques. Nos pseudo-gouvernants sont incapables de concevoir et surtout de faire passer dans leur âme et dans leur chair la seule, l’unique, l’éternelle condition de gouvernement qui rend toutes les autres possibles : La Force »(38).


			De cette mise en avant de la force découle la position particulière du Chef. Celui-ci est naturellement le plus fort, celui qui est sorti du lot. Le seul fait d’occuper la position de chef rend légitime cette position. Tout dirigeant de l’extrême droite a fait preuve de courage et a démontré sa force. Voici à ce niveau ce que le rexiste Pierre Daye dit de Léon Degrelle : « le phénomène Degrelle […] est complet : talent d’orateur prestigieux, remarquable talent d’écrivain. Une santé sans défaillance (on l’a vu parler en un jour, en public, dans quatorze villes différentes, sans fatigue visible). Un équilibre des nerfs magnifique. Un courage – on l’a constaté lors des bagarres sanglantes – auquel ses ennemis eux-mêmes rendent hommage. Une activité presque effrayante. Et puis, le sens du commandement, de l’organisation. Une volonté nette, en même temps qu’une intelligence très souple, très curieuse, très assimilatrice »(39). La position du chef est totalement liée à cette conception des rôles. Les images de Mussolini sont connues, mais tous dans leur ouvrage passent par cette étape. Que ce soit de La Rocque : « L’espoir que nous avons soulevé ne nous laisse d’autre alternative que de le satisfaire ou de trahir. Nous ne nous appartenons plus. Une mission si grandiose exclut tout ménagement, tout égoïsme. Notre discipline de fer, librement consentie, assurera son déroulement. Notre ascétisme physique, moral, spirituel, saura nous élever à la hauteur de notre idéal »(40), Poujade : « “Je compte sur lui !”. À partir de ce jour, il n’y a plus eu de vie matérielle ou familiale possible. L’Union, l’Union seule. Impossible de reculer […] Il n’y a plus de “papetier de Saint-Céré”, il y a le pèlerin des braves gens. Il n’y a plus de Poujade. Il est un peu de chacun des amis qui se joignent à lui, sur la route, et qu’il n’a pas le droit de décevoir… Vingt-sept réunions dans une semaine ! Vingt-sept fois dans de petites salles enfumées, la première à 8 heures du matin, la dernière à 22 heures »(41). Ou Le Pen relatant sa jeunesse : « Anticonformistes, libertaires, chahuteurs, nous sommes tout cela et bien d’autres choses. Maman m’aide bien un peu, mais c’est encore trop peu et je mets à profit les longues vacances universitaires et le défaut de surveillance de l’assiduité pour pratiquer quelques métiers rémunérateurs que me permettent ma robuste constitution et mes habitudes frugales. On n’y voit guère d’étudiants, il est vrai et je suis tour à tour marin-pêcheur, mineur de fonds, métreur d’appartement, ambulant des PTT, que sais-je encore ? »(42). Un triptyque significatif de trois périodes de l’extrême droite.


			C’est de cette conception du chef, de son commandement indiscuté que découle, renforcée par les valeurs viriles, une organisation militaire, une hiérarchie stricte des mouvements et de la société, ainsi que la défense de l’armée et une vision très stricte de l’éducation. Ce qui passe évidemment aussi par une militarisation de la jeunesse : « L’œuvre Balilla ouvre aussi la voie aux formations prémilitaires et à la milice volontaire fasciste. Nous avons déjà signalé comment elle sert à l’instruction professionnelle ; en général, on peut dire qu’elle est une excellente école préparant à la vie, et qui, dans son travail, participe intimement à l’âme de la nation »(43).


			Cette rupture avec le consensus social, associée à un certain jeunisme, justifie parfois dans les écrits un positionnement « révolutionnaire » que l’on rencontre, par exemple, encore en Belgique avec le mouvement Nation.


			
C. – Antiparlementarisme



			De plus, cette conception hiérarchique de la société disqualifie évidemment le parlementarisme où tous sont sur le même pied et où le vote majoritaire est le mode de décision. Le dirigeant portugais Salazar est très clair à ce sujet : « Que le souci du peuple nous tienne aux entrailles et que nous soyons les défenseurs de son ascension continue dans l’ordre matériel et moral, n’implique nullement, pour nous, le besoin de croire que dans la masse se trouve l’origine du pouvoir, et que le gouvernement peut être l’oeuvre de la multitude et non d’une élite à laquelle incombe le devoir de diriger la collectivité et de sacrifier pour elle »(44). Hermann Goering ne dit pas autre chose, mais revient en plus sur l’origine naturelle de ce rejet du parlementarisme : « Le signe du parlementarisme est l’opposé du principe de direction. L’autorité s’y exerce de bas en haut et la responsabilité de haut en bas, c’est-à-dire que d’innombrables partis imposent leur autorité au gouvernement et que le gouvernement leur doit obéissance. Par là, le gouvernement est responsable devant les partis de sorte qu’il devient le jouet de leurs intérêts, alors que la loi naturelle exige que l’autorité s’exerce de haut en bas et la responsabilité de bas en haut »(45).


			Avec ces premiers exemples se confirme la thèse que tous les aspects de l’idéologie d’extrême droite s’organisent autour du fait que les lois naturelles sont inégalitaires et favorisent le plus fort dans une société très hiérarchisée. Mais ce ne sont pas les seules articulations.


			
D. – Racisme



			Ainsi le racisme découle-t-il également des lois de la nature. « […] La sélection admet plus ou moins tacitement l’inégalité héréditaire entre les hommes comme un fait. […] Pour nous, Allemands, le mot race n’est malheureusement pas bien choisi, car historiquement ce serait le mot espèce qui nous conviendrait […]. La “Race” est donc une désignation introduite dans les sciences pour des raisons d’opportunité ; elle permet de créer des groupes déterminés dans les multiples formes de l’inégalité humaine, et, par voie de conséquence, de les juger et de les classer selon leur valeur »(46). Le constat est ainsi fait par Darré du non-mélange des espèces entre elles ou, dans ce cas, d’un affaiblissement fatal de la race, voire d’une progéniture stérile (vue comme une réaction positive de la nature). C’est donc logiquement que les théories eugénistes sont fort prisées par l’extrême droite. Rappelons ici que les handicapés ont été les premières victimes du régime nazi, bien avant les Juifs. Contrairement à ce qui est donc souvent dit et écrit, l’antisémitisme n’est en rien la base de l’idéologie d’extrême droite. Il s’explique, au niveau idéologique, par la hiérarchisation des races. Au sommet de l’échelle, on trouve l’homme occidental blanc (avec l’Aryen comme forme la plus aboutie), et tout en bas le Sémite. Entre les deux, le Slave, l’Asiatique, le Latino, le noir… Tout mélange entre des membres des divers échelons est apparenté à un virus ou à un cancer qui gangrène inévitablement la race et mène celle-ci à la destruction.


			Marcel Déat s’inquiète ainsi : « Ils [les Français] feront aussi cette réflexion fort opportune que notre peuple, plus que d’autres, a besoin de se refaire biologiquement, qu’il lui manque à la fois le nombre et la qualité, que les précautions prises par les éleveurs de bétail seraient utilement appliquées à l’élevage des petits d’hommes, et d’hommes français, et que la pureté de la race est la condition première de tout redressement démographique »(47). On comprend aisément comment dans le discours le musulman peut remplacer le juif comme forme repoussoir sans pour cela bouleverser de fond en comble la doctrine lorsqu’on lit, par exemple, cette phrase de Pierre Vial : « L’immigration, en vingt ans, avait pris l’ampleur d’une véritable colonisation. J’avais conscience, en tant qu’historien, que la France, pour la première fois de son histoire, était menacée de mort par la subversion ethnique »(48), qui fait étrangement écho à cet extrait de Mein Kampf, qui soulignons-le, n’aborde pas la question juive : « si l’évolution de la France se prolongeait encore trois cents ans dans son style actuel, les derniers restes de sang franc disparaîtraient dans l’état mulâtre africano-européen qui est en train de se constituer : un immense territoire de peuplement autonome s’étendant du Rhin au Congo, rempli de la race inférieure qui se forme lentement sous l’influence d’un métissage prolongé »(49), ou à celui de l’antisémite français du XIXe siècle Édouard Drumont : « ce sont les départements primitifs, c’est-à-dire ceux dans lesquels subsistent quelques débris des croyances d’autrefois, quelques vestiges de vie morale : le Morbihan, la Lozère, le Finistère, les Côtes-du-Nord, la Corse, l’Aveyron, la Vendée, les Landes qui soutiennent encore notre natalité. Il semblerait dans ces conditions qu’on devrait au moins laisser ces départements tranquilles, et les garder comme reproducteurs ; le gouvernement s’occupe, au contraire, d’y laïciser fortement, c’est-à-dire d’y amener les mauvaises moeurs qui causent la dépopulation du reste de la France »(50). Des conceptions datant uniquement de l’avant-guerre ? Loin de là, on les retrouve dans des textes plus contemporains comme quand Le Pen dit « Tous les êtres vivants se voient assignés par la nature des aires vitales conformes à leurs dispositions ou à leurs affinités. Il en est de même des hommes et des peuples. Tous sont soumis à la dure loi pour la vie et l’espace. Les meilleurs, c’est-à-dire les plus aptes, survivent et prospèrent autant qu’ils le demeurent »(51). Du pur darwinisme social…


			
E. – Statut de la femme



			C’est toujours sur le plan de l’eugénisme et du respect des lois de la nature que se situe le rôle de la femme, nous avions envie de dire la « femelle » : la reproduction. Comme le disent Salazar « Le travail de la femme en dehors du foyer désagrège celui-ci, sépare les membres de la famille, les rend étrangers les uns aux autres. La vie en commun disparaît, l’œuvre éducative des enfants en souffre, le nombre de ceux-ci diminue […] »(52), ou Hitler « Même le mariage ne peut être considéré comme un but en soi : il doit conduire vers un but plus élevé, la conservation et la multiplication de l’espèce et de la race : telle est son unique signification, telle est son unique mission »(53). Et de manière encore plus claire de la part d’une femme admirant ce qui se passe dans l’Espagne franquiste où Franco a supprimé le divorce et l’école mixte, entre autres. Et de mettre en avant une des organisations du parti : « À ce service [l’auxilio social] toute femme non mariée de dix-sept à trente-cinq ans, est conviée plutôt qu’astreinte, car cela n’est pas obligatoire encore, mais est en voie de le devenir. Il y a certains emplois de l’état auxquels déjà on ne peut accéder qu’après l’avoir rempli. Et il est question de refuser, à celles qui voudraient s’y soustraire, l’autorisation de se marier… La durée est de six mois. Quelle que soit la classe à laquelle on appartienne, il est une occasion de perfectionnement. La jeune bourgeoise apprend à mieux connaître les questions ménagères, s’occupe des malades et des accouchées pauvres, fait la cuisine pour elles, chez elles, soigne leurs enfants. Tandis que l’ouvrière et la paysanne reçoivent les rudiments ou le supplément d’instruction qui les aideront à mieux s’organiser dans la vie. À celles-ci on apprend de plus, ce qui est charmant, à embellir leur foyer, fussent-elles dépourvues de tout moyen »(54). Tout un programme, complété par le fait que l’auteure se montre opposée au suffrage universel, et au droit de vote des femmes : « Celui que je fis il y a cinq ans, alors que sévissait le suffrage universel et que les femmes votaient. N’est-ce pas dans cette ville [à Valence] que j’ai rencontré quelques-unes de ces trop récentes affranchies dont le délire politique avait emporté le bon sens ? N’est-ce pas ici que Victoria Kent faisait ses discours incendiaires, que Libertad Blasco Ibanez, la fille de l’écrivain, proclamait son horreur des prêtres et des églises ; ici qu’une avocate de vingt-deux ans me déclarait avec une définitive assurance : “moi, je suis libre-penseuse !”. Le résultat auquel sont arrivées ces dames et le pauvre troupeau par elles égaré, nous l’avons pu constater. Les traces en sont partout. Comme ailleurs elles désolent, assaillent […] »(55).


			Plus largement, la mission de l’homme sur terre est de se reproduire, de perpétuer – et donc d’améliorer et renforcer – sa race, au besoin en éliminant ses concurrents. Faut-il dès lors préciser que l’homosexualité est vue comme une « erreur de la nature », et ceci, malgré la présence d’homosexuels notoires dans les rangs de l’extrême droite(56) ?


			
F. – Nationalisme



			Dans cette logique, le nationalisme se présente comme le regroupement de « la meute ». Les différents cercles plus ou moins élargis suivant les auteurs et partis ne doivent pas ici non plus masquer la logique commune. C’est ce qu’exprime le roumain Horia Sima lorsqu’il définit le nationalisme : « Le Nationalisme contourne les dangers du nivellement total en provoquant, au sein des masses, un mouvement inverse de nature antiégalitaire. […] Le Nationalisme dissout la masse en individualités et en personnalités »(57), et qu’il en précise la portée internationale : « Comme nous essayons de le préciser au cours de cet ouvrage, les mouvements nationalistes d’Italie, d’Espagne, d’Allemagne, de Pologne, de Yougoslavie, de Hongrie, de Bulgarie, de Roumanie, de Lettonie, de Norvège, d’Angleterre, de France et de Belgique relèvent d’un état d’esprit général, d’un phénomène social et politique commun à toute l’Europe »(58). La communauté nationale et sa cohésion sont indispensables à la survie du peuple, de la race.


			
G. – Corporatisme



			C’est pourquoi aucun facteur de division ne peut être admis. Le corporatisme est donc logique à plusieurs titres. D’une part, la hiérarchie décrite plus haut, où celui qui réussit a le pouvoir – dans ce cas le patron – est légitime de par la position qu’il occupe. D’autre part, la lutte des classes affaiblit la nation dans une « guerre civile » stérile alors que la menace est externe. Tous les mouvements d’extrême droite évoquent selon des modalités variables ce que Marcel Déat synthétise ainsi : « Nous pensons qu’il est possible, qu’il est hautement souhaitable, de construire des corporations, des “communautés de travail” si l’on préfère, qui, socialement, suppriment et dépassent les antagonismes d’autrefois et de maintenant, et qui, économiquement, assurent l’équilibre et l’accord entre les intérêts particuliers et l’intérêt national »(59), et que l’ultra-catholique français Château-Jobert développe : « Un ordre corporatif professionnel s’étendant sur l’ensemble de l’économie s’oppose de façon très heureuse à la conception des rassemblements de travailleurs en des partis politiques qui, sur la base d’un programme social quelconque, ont essentiellement pour but de mobiliser des travailleurs à des fins politiques dans lesquelles leurs vrais intérêts comptent pour peu »(60), qu’il précise en signalant que « Par ces inégalités individuelles la nature a attribué à chacun des champs d’activité et des rôles distincts. On ne peut renverser cet ordre naturel sans que la nature elle-même ne le rétablisse en permanence »(61).


			
H. – Antimarxisme


			On constate donc que l’idéologie d’extrême droite est une doctrine très structurée et d’une grande cohérence, une fois que l’on a admis l’axiome du respect des lois naturelles et donc du refus de l’égalité, des chances comme du résultat. C’est l’inégalité qui est naturelle et qui doit donc être acceptée comme un fait contre lequel on ne peut rien faire. Au sein de la communauté nationale, chacun a sa place et contribue au progrès et à la survie de la Nation, c’est-à-dire de la Race. Mais cette place ne peut être la même pour tous. La seule mobilité sociale (ascendante, et plus rarement descendante) possible est liée au mérite, comme le souligne le fasciste français Pierre Drieu La Rochelle : « Et, en effet, tous les germes des vertus sont dans le prolétariat, mais ils ne peuvent y éclater sous une forme collective. Ils ne peuvent qu’éclater dans des individus, en les faisant sortir de leur classe. Et l’exode de ces individus les meilleurs maintient d’autant mieux le prolétariat dans son état de relative pauvreté intellectuelle et d’impuissance »(62). On comprend ainsi comment, malgré des apparences parfois révolutionnaires, l’idéologie d’extrême droite est avant tout un outil de contrôle social et un allié naturel des forces réactionnaires de la société. Nous l’avons déjà dit, l’extrême droite se positionne elle-même à droite de l’échiquier politique et se distingue par un antimarxisme virulent quelque soit l’époque. Horia Sima le dit clairement dans son livre de synthèse : « L’apparition de “l’extrémisme de droite” n’est pas un pur hasard. Les forces saines de l’Europe n’interviennent dans le combat que lorsque la réaction des Démocraties de type bourgeois et capitaliste se montre trop faible pour pouvoir opposer une résistance efficace aux assauts du Bolchevisme »(63). Et le candidat de l’extrême droite à l’élection présidentielle française de 1965, Jean-Louis Tixier-Vignancour, de clarifier encore, s’il en était besoin : « l’anticommunisme n’est pas une opinion politique. C’est une position simplement nationale, puisque, par nature, le communisme est l’ennemi de la Nation »(64). Bardèche est aussi très clair sur ce point qui est clairement un marqueur : « Le socialisme fasciste est donc un socialisme autoritaire par sa nature même et par conséquent il est nécessairement un socialisme antidémocratique. Et ce caractère semble même un des caractères dominants, comme disent les naturalistes, non seulement de la doctrine, mais surtout de l’animal fasciste. C’est pourquoi l’anticommunisme est une pièce majeure de tout ensemble fasciste. Car le communisme qui ressemble souvent au fascisme par ses méthodes et ses positions, en est radicalement différent par plusieurs points et notamment par sa référence primordiale à la dictature du prolétariat. Le communisme est par là l’aboutissement de la démocratie »(65).


			
IV. – Depuis le refus des Lumières et de la Révolution française, une vraie vision du monde


			De toutes ces citations, il nous semble ressortir clairement qu’une même vision du monde, une même Weltanschauung pour reprendre le terme allemand, est bien au centre de l’idéologie des partis d’extrême droite. Remontant aux débats philosophiques du Siècle des Lumières, théoriser dans l’entre-deux-guerres, cette idéologie a continué à être diffusée dès l’immédiat après-guerre avant d’être actualisée dans ces éléments périphériques par des mouvements comme celui de la Nouvelle Droite en France. Un des livres clefs de ce processus est celui d’Alain De Benoist, au titre à nouveau évocateur dans son positionnement, Vu de droite(66). Et à nouveau, il ne faut pas se focaliser sur des divergences internes à l’extrême droite qui, si elles sont bien réelles et peuvent parfois amener à des divisions, ne remettent pas en cause le noyau idéologique central. Prenons un exemple. Quand l’ultra-catholique Château-Jobert explique que « L’acceptation de la loi naturelle doit amener au respect d’un ORDRE NATUREL, lequel met toutes choses à leurs places avec leur importance vraie, dans l’exact respect de toutes les valeurs. […] Cet ordre naturel n’est pas à créer ou à imaginer. Il existe »(67), personne ne le contredira au sein de l’extrême droite. Il ne se verra en opposition avec la tendance païenne d’un Pierre Vial que lorsqu’il introduit le dessein intelligent en intégrant la notion de « Dieu créateur »(68), là où Vial ne voit que « l’invincible force solaire [… et] la sombre énergie venue du sol rocailleux »(69).


			Avant de conclure, faisons un détour sur la Belgique contemporaine. Lors de la dissidence menée par Patrick Sessler et Michel Delacroix, notamment, visant à se débarrasser du fondateur du Front National belge Daniel Féret afin tenter de réussir une percée électorale en 2009 on ne peut que constater qu’il n’y a rien de nouveau sur le plan idéologique. Ainsi dans leur organe, dont le titre À Droite est déjà tout un programme, trouve-t-on un discours bien connu. Dans son premier éditorial, Michel Delacroix dénonce ainsi le fait que « les crypto-marxistes d’aujourd’hui n’ont jamais autant pesé sur l’occident »(70) et que « notre ancrage est clairement à droite, sans complexe et sans tabous »(71). Ce positionnement est longuement développé dans un article de Patrick Sessler, qui reprend notamment Alain de Benoist, où il déclare que « Cette “droite nationale” doit être radicale dans le sens où son programme ne souffre aucun compromis sur l’essentiel, c’est-à-dire sur les valeurs. Elle doit être identitaire dans le sens où nous sommes enracinés biologiquement […] »(72). Avec cette citation, nous retrouvons donc bien le concept biologique au cœur du développement idéologique de l’extrême droite contemporaine. Et nous terminerons avec une citation tirée d’un éditorial de Michel Delacroix où nous retrouvons une attaque contre Jean-Jacques Rousseau et la Révolution française ainsi que le concept de droit naturel : « Tout était dit et les éléments de notre droit positif y trouvaient tous leur compte y compris l’équité et le droit, tout au moins avant que celui-ci soit sodomisé par Jean-Jacques Rousseau et ses succédanés du Comité de Salut Public de la Révolution française »(73).


			Ce rejet de la Révolution française, fondatrice de l’idéologie d’extrême droite, est bien toujours présent. C’est ainsi Bernard Antony qui proposa en 1988 au parlement européen une résolution contre les célébrations du bicentenaire de 1789 : « On le sait bien, au centre Charlier comme à Chrétienté-Solidarité, notre cœur et notre sympathie historique vont aux chouans et aux martyrs de la Révolution plutôt qu’aux assassins des colonnes infernales et aux buveurs de sang des journées de guillotine »(74).


			
V. – Des traces dans toutes les formes littéraires étudiées, quel que soit l’époque ou le pays


			Comme nous l’avons abordé dans notre préliminaire, le monde de l’extrême droite forme un tout cohérent. La vision du monde prônée par ce courant politique se diffuse par différents médias. Publiés bien entendu, mais aussi la musique, Internet, les réseaux sociaux… offrant ainsi un monde cohérent et complet aux aspirants militants. Un bel exemple étant le Dictionnaire du collectionneur politiquement incorrect qui intègre de multiples références et redit combien certains auteurs sont centraux dans un fil continu allant de la Révolution à notre époque, de Rivarol à Le Pen, même s’ils sont moins connus aujourd’hui comme Barrès : « Même à droite, on préfère Céline le maudit, Drieu l’esthète, Brasillach le martyr, Maurras le doctrinaire, Bainville le visionnaire ou Daudet le truculent. Barrès a trop bien réussi sa double carrière politique et littéraire pour susciter des passions comparables à celles dont bénéficient les auteurs susnommés »(75).


			Pour n’en revenir qu’à notre corpus d’étude, on retrouvera les aspects du darwinisme social dans toutes les formes de littératures. Ainsi du militaria où le héros du livre de Saint-Loup se fait théoricien : « Le Fauconnier place ensuite sa théorie du néo-marxisme : le matérialisme biologique. L’impulsion que l’homme donne au mouvement de l’Histoire est d’autant plus forte que le niveau biologique des populations est plus élevé. Contre les fumistes et les provocateurs, il faut réintégrer l’homme dans la nature ; le reclasser dans le règne animal en lui refusant toute origine surnaturelle. À partir de cette révolution, il n’existe plus de lutte de classes. Dans le monde vivant des espèces en lutte pour s’approprier les moyens de survie, il existe seulement une lutte des races qui les différencient. Des races prospèrent, d’autres végètent, d’autres disparaissent. Les races supérieures dominent, irrésistiblement, les races inférieures, par le jeu de leur cérébralisation plus poussée »(76). Ou de l’analyse de la B.D. : « D’où vient l’engouement quasi mythique de la B.D. de droite pour un personnage animalier a priori aussi peu ragoûtant que le rat noir ? Sans doute d’abord à cause de l’animal lui-même, le seul à évoluer dans une société strictement hiérarchisée où les individus alpha (les plus intelligents) dominent les individus bêta et gamma (les plus nombreux) – schéma trifonctionnel cher aux sociétés indo-européennes –, et qui est également la seule à entretenir un roi, “le roi des rats” (ne pas confondre avec le Négus), qui n’a du reste aucune utilité sociale »(77).


			Avec ces deux dernières citations, nous pensons avoir clairement montré combien le darwinisme social tel que définit au début de cet article est bien au cœur, constitue le noyau, de l’idéologie d’extrême droite, au point d’en retrouver des traces évidentes dans des ouvrages pouvant paraître anodins au premier abord.
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